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LES
DISCOURS SUR
LA PREMIÈRE

DÉCADE DE
TITE-LIVE

Les Discours sur la première décade de Tite-Live (c'est-à-dire sur les dix premiers livres
de son Histoire de Rome) sont divisés en trois livres. Le premier livre concerne la politique
intérieure, le second les affaires extérieures, le troisième l'action des individus sur la politique.

Dans les extraits qui suivent, on verra Machiavel tantôt exposer les grands mouvements
de l'histoire, tantôt définir les conditions de tout régime démocratique, tantôt énoncer les
règles qui doivent être appliquées si l'on veut assurer la durée d'une démocratie.

Retour à la table des matières



Nicolas Machiavel (1531), Les discours sur la première décade de Tite-Live 5

Discours sur la première décade de Tite-Live

I
LA RENAISSANCE
ET LA POLITIQUE.

Retour à la table des matières

Les pages liminaires du premier livre ne portent pas de titre. Machiavel y énonce
son intention : faire pénétrer dans la politique l'esprit de la Renaissance, c'est-à-dire
l'esprit de l'antiquité.

Quoique l'homme par sa nature envieuse ait toujours rendu la découverte des
méthodes et des systèmes nouveaux aussi périlleuse que la recherche des terres et des
mers inconnues, attendu que son essence le rend toujours plus prompt à blâmer qu'à
louer les actions d'autrui; toutefois, excité par ce désir naturel qui rue porta toujours à
entreprendre ce que je crois avantageux au publie, sans me laisser retenir par aucune
considération, j'ai formé le dessein de m'élancer dans une route qui n'a pas encore été
frayée; et s'il est vrai que je doive y rencontrer bien des ennuis et des difficultés,
j'espère y trouver aussi nia récompense dans l'approbation de ceux qui jetteront sur
mon entreprise un regard favorable. Et si la stérilité de mon esprit, une expérience
insuffisante des événements contemporains, de trop faibles notions de l'antiquité,
pouvaient rendre ma tentative infructueuse et peu utile, elles ouvriront du moins ta
voie à celui qui, plus vigoureux, plus éloquent et plus éclairé, pourra accomplir ce que
j'essaye ; et si mon travail, ne parvient point à me mériter la gloire, il ne doit pas non
plus m'attirer le mépris.

Quand je considère, d'une part, la vénération qu'inspire l'antiquité, et, laissant de
côté une foule d'autres exemples, combien souvent on achète au poids de l'or un
fragment de statue antique pour l'avoir sans cesse sous les yeux, pour en faire
l'honneur de sa maison, pour le donner comme modèle à ceux qui font leurs délices
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de ce bel art, et comme ensuite ces derniers s'efforcent de le reproduire dans leurs
ouvrages; quand, d'une autre, je vois que les actes admirables de vertu dont les
histoires nous offrent le tableau, et qui turent opérés dans les royaumes et les
républiques antiques, par leurs rois, leurs capitaines, leurs citoyens, leurs législateurs,
et par tous ceux qui ont travaillé à la grandeur de leur patrie, sont plutôt froidement
admirés qu'imités ; que bien loin de là chacun semble éviter tout ce qui les rappelle,
de manière qu'il ne reste plus le moindre vestige de l'antique vertu, je ne puis
m'empêcher tout à la. fois de m'en étonner et de m'en plaindre; je vois avec plus
d'étonnement encore que dans les causes civiles qui s'agitent entre les citoyens, ou
dans les maladies qui surviennent parmi les hommes, on a toujours recours aux
jugements que les anciens ont rendus, ou aux remèdes qu'ils ont prescrits ; et
cependant les lois civiles sont-elles autre chose que les sentences prononcées par les
jurisconsultes de l'antiquité, et qui, réduites en code, apprennent aux jurisconsultes
d'aujourd'hui à juger? La médecine elle-même n'est-elle pas l'expérience faite par les
médecins des anciens temps, et d'après laquelle les médecins de nos jours établissent
leurs jugements? Toutefois, lorsqu'il s'est agi d'asseoir l'ordre dans une république, de
maintenir les États, de gouverner les royaumes, de régler les armées, d'administrer la
guerre, de rendre la justice aux sujets, on n'a encore vu ni prince, ni république, ni
capitaine, ni citoyens s'appuyer de l'exemple de l'antiquité. Je crois en trouver la cause
moins encore dans cette faiblesse où les vices de notre éducation actuelle ont plongé
le monde, et dans ces maux qu'a faits à tant d'États et de villes chrétiennes une paresse
orgueilleuse, que dans l'ignorance du véritable esprit de l'histoire, qui nous empêche
en la lisant d'en saisir le sens réel et de nourrir notre esprit de la substance qu'elle
renferme. Il en résulte que ceux qui lisent se bornent au plaisir de voir passer sous
leurs yeux cette foule d'événements qu'elle dépeint, sans jamais songer à les imiter,
jugeant cette imitation non seulement difficile, mais même impossible ; comme si le
ciel, le soleil, les éléments, les hommes n'étaient plus les mêmes qu'autrefois, et que
leur cours, leur ordre et leur puissance eussent éprouvé des changements.

Résolu d'arracher les hommes à cette erreur, j'ai cru nécessaire d'écrire, sur
chacun des livres de Tite-Live que l'injure du temps a épargnés, tout ce qu'en
comparant les événements anciens et les modernes je jugerais propre à en faciliter
l'intelligence, afin que ceux qui liraient mes Discours pussent retirer de ces livres
l'utilité que l'on doit rechercher dans l'étude de l'histoire.
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Discours sur la première décade de Tite-Live

II
LA THÉORIE DES
GOUVERNEMENTS.

Retour à la table des matières

Machiavel expose une théorie de l'évolution des régimes politiques qui vient de
L'antiquité. Il s'inspire ici, vraisemblablement, de Polybe.

Combien il y a de sortes de républiques, et de quelle espèce fut la république
romaine.

On peut appeler heureuse la république à qui le destin accorde un homme
tellement prudent, que les lois qu'il lui donne sont combinées de manière à pouvoir
assurer la tranquillité de chacun sans qu'il soit besoin d'y porter la réforme. Et c'est
ainsi qu'on voit Sparte observer les siennes pendant plus de huit siècles, sans
altération et sans désordre dangereux.

Au contraire, on peut considérer comme malheureuse la cité qui, n'étant pas
tombée aux mains d'un sage législateur, est obligée de rétablir elle-même l'ordre dans
son sein. Parmi les villes de ce genre, la plus malheureuse est celle qui se trouve plus
éloignée de l'ordre ; et celle-là en est plus éloignée, dont les institutions se trouvent
toutes détournées de ce droit chemin qui peut la conduire à son but parfait et
véritable, car il est presque impossible qu'elle trouve dans cette position quelque
événement heureux qui rétablisse l'ordre dans son sein. Celles, au contraire, dont la
constitution est imparfaite, mais dont les principes sont bons et susceptibles de
s'améliorer, peuvent, suivant le cours des événements, s'élever jusqu'à la perfection.
Mais on doit être persuadé que jamais les réformes ne se feront sans danger; car la
plupart des hommes ne se plient pas volontiers à une loi nouvelle, lorsqu'elle établit
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dans la cité un nouvel ordre de choses auquel ils ne sentent pas la nécessité de se
soumettre ; et cette nécessité n'arrivant jamais sans périls, il peut se faire aisément
qu'une république périsse avant d'avoir atteint à un ordre parfait. Celle de Florence en
est une preuve frappante : réorganisée après la révolte d'Arezzo, en 1502, elle a été
bouleversée de nouveau après la prise de Prato, en 1512.

Voulant faire connaître quelles furent les formes du gouvernement de Rome, et
par quel concours de circonstances elles atteignirent à la perfection, je dirai comme
ceux qui ont écrit sur l'organisation des États, qu'il existe trois espèces de
gouvernements, appelés monarchique, aristocratique ou populaire, et que tous ceux
qui veulent établir l'ordre dans la cité doivent choisir entre ces trois espèces celle qui
convient le mieux à leurs desseins.

D'autres plus éclairés, suivant l'opinion générale, pensent qu'il existe six formes
de gouvernements, dont trois sont tout à fait mauvaises; les trois autres sont bonnes
en elles-mêmes, mais elles dégénèrent si facilement, qu'il arrive aussi qu'elles
deviennent dangereuses. Les bons gouvernements sont les trois que nous avons
précédemment indiqués ; les mauvais sont ceux qui en dérivent ; et ces derniers ont
tant de ressemblance avec ceux auxquels ils correspondent, qu'ils se confondent sans
peine. Ainsi la monarchie se change en despotisme, l'aristocratie tombe dans l'oligar-
chie, et la démocratie se convertit promptement en licence. En conséquence, tout
législateur qui adopte pour l'État qu'il fonde un de ces trois gouvernements, ne
l'organise que pour bien peu de temps ; car aucun remède ne peut l'empêcher de se
précipiter dans l'État contraire, tant le bien et le mal ont dans ce cas de ressemblance.

Le hasard seul a fait naître parmi les hommes cette variété de gouvernements ;
car, au commencement du monde, les habitants de la terre étaient en petit nombre, et
ils vécurent longtemps dispersés comme les animaux ; la population s'étant accrue, ils
se réunirent ; et, afin de se mieux défendre, ils commencèrent à distinguer celui qui
parmi eux était le plus robuste et le plus courageux ; ils en firent comme leur chef et
lui obéirent. De là résulta la connaissance de ce qui était utile et honnête, en oppo-
sition avec ce qui était pernicieux et coupable. On vit que celui qui nuisait à son
bienfaiteur faisait naître chez les hommes la haine pour les oppresseurs et la pitié pour
leurs victimes ; on détesta les ingrats ; on honora ceux qui se montraient reconnais-
sants ; et, dans la crainte d'éprouver à son tour les mêmes injures qu'avaient reçues les
autres, on s'avisa d'opposer à ces maux la barrière des lois, et d'infliger des punitions à
ceux qui tenteraient d'y contrevenir. Telles furent les premières notions de la justice.

Alors, quand il fut question d'élire un chef, on cessa d'aller à la recherche du plus
courageux, on choisit le plus sage, et surtout le plus juste; mais, le prince venant
ensuite à régner par droit de succession et non par le suffrage du peuple, les héritiers
dégénérèrent bientôt de leurs ancêtres; négligeant tout acte de vertu, ils se persua-
dèrent qu'ils n'avaient autre chose à faire qu'à surpasser leurs semblables en luxe, en
mollesse et en tout genre de voluptés. Le prince commença dès lors à exciter la haine
; la haine l'environna de terreur; mais, passant promptement de la crainte à l'offense,
la tyrannie ne tarda pas à naître. Telles furent les causes de la chute des princes ; alors
s'ourdirent contre eux les conjurations, les complots, non plus d'hommes faibles ou
timides, mais où l'on vit entrer surtout ceux qui surpassaient les autres en générosité,
en grandeur d'âme, en richesse, en naissance, et qui ne pouvaient supporter la vie
criminelle d'un tel prince.
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La multitude, entraînée par l'exemple des grands, s'armait contre le souverain, et
après son châtiment elle leur obéissait comme à ses libérateurs. Ces derniers, haïssant
jusqu'au nom du prince, organisaient entre eux un gouvernement, et, dans les com-
mencements, retenus par l'exemple de la précédente tyrannie, ils conformaient leur
conduite aux lois qu'ils avaient données : préférant le bien publie à leur propre avanta-
ge, ils gouvernaient avec justice et veillaient avec le même soin à la conservation des
intérêts communs et particuliers. Lorsque le pouvoir passa dans les mains de leurs
fils, comme ces derniers ignoraient les caprices de la fortune, et que le malheur ne les
avait point éprouvés, ils ne voulurent point se contenter de l'égalité civile; mais, se
livrant à l'avarice et à l'ambition, arrachant les femmes à leurs maris, ils changèrent le
gouvernement, qui jusqu'alors avait été aristocratique, en une oligarchie qui ne
respecta plus aucun des droits des citoyens. Ils éprouvèrent bientôt le même sort que
le tyran : la multitude, fatiguée de leur domination, se fit l'instrument de quiconque
voulait la venger de ses oppresseurs, et il ne tarda pas à s'élever un homme qui, avec
l'appui du peuple, parvint à les renverser.

La mémoire du prince et de ses outrages vivait encore, l'oligarchie venait d'être
détruite, et l'on ne voulait pas rétablir le pouvoir d'un seul. on se tourna vers l'état
populaire, et on l'organisa de manière que ni le petit nombre des grands, ni le prince,
n'y obtinrent aucune autorité. Comme tout gouvernement inspire à son origine
quelque respect, l'état populaire se maintint d'abord, mais pendant bien peu de temps,
surtout lorsque la génération qui l'avait établi fut éteinte ; car on ne fut pas longtemps
sans tomber dans un état de licence où l'on ne craignit plus ni les simples citoyens, ni
les hommes publics : de sorte que, tout le monde vivant selon son caprice, chaque
jour était la source de mille outrages. Contraint alors par la nécessité, ou éclairé par
les conseils d'un homme sage, ou fatigué d'une telle licence, on en revint à l'empire
d'un seul, pour retomber encore de chute en chute, de la même manière et par les
mêmes causes, dans les horreurs de l'anarchie.

Tel est le cercle dans lequel roulent tous les États qui ont existé ou qui subsistent
encore. Mais il est bien rare que l'on revienne au point précis d'où l'on était parti,
parce que nul empire n'a assez de vigueur pour pouvoir passer plusieurs fois par les
mêmes vicissitudes et maintenir son existence. Il arrive souvent qu'au milieu de ses
bouleversements une république, privée de conseils et de force, devient la sujette de
quelque État voisin plus sagement gouverné ; mais si cela n'arrivait point, un empire
pourrait parcourir longtemps le cercle des mêmes révolutions.

Je dis donc que, toutes ces formes de gouvernements offrent des inconvénients
égaux : les trois premières, parce qu'elles n'ont pas d'éléments de durée; les trois
autres, par le principe de corruption qu'elles renferment. Aussi tous les législateurs
renommés par leur sagesse, ayant reconnu le vice inhérent à chacun, ont évité
d'employer uniquement un de ces modes de gouvernement; ils en ont choisi un qui
participait de tous, le jugeant plus solide et plus stable, parce que le prince, les grands
et le peuple, gouvernant ensemble l'État, pouvaient plus facilement se surveiller entre
eux. Parmi les législateurs qu'ont illustrés de semblables constitutions, le plus digne
d'éloges est Lycurgue. Dans les lois qu'il donna à Sparte, il ont tellement
contrebalancer le pouvoir du roi, des grands et du peuple, qu'à sa grande gloire l'État
se maintint en paix pendant plus de huit cents années.

Il arriva le contraire à Solon, qui dicta des lois à Athènes, et qui, pour n'y avoir
établi que le gouvernement populaire, ne lui assura qu'une existence tellement éphé-
mère, qu'avant sa mort même il vit éclore la tyrannie de Pisistrate. Quoique ensuite
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les héritiers du tyran eussent été chassés au bout de quarante ans, et qu'Athènes eût
recouvré sa liberté, comme on se borna à rétablir le gouvernement de Solon, il ne
dura pas plus d'un siècle, malgré les amendements qu'on y fit pour le consolider et
pour réprimer l'insolence des grands et la licence de la multitude, deux vices auxquels
Solon n'avait point assez fait attention : aussi, comme il ne fit intervenir dans sa
constitution ni l'autorité du prince, ni celle des grands, Athènes n'eut qu'une existence
extrêmement bornée eu comparaison de Lacédémone.

Mais venons à Rome. Cette ville, dans le principe, n'eut point, il est vrai, un
Lycurgue pour lui donner des lois et pour y établir un gouvernement capable de
conserver longtemps sa liberté : cependant, par suite des événements que fit naître
dans son sein la jalousie qui divisa toujours le peuple et les grands, elle obtint ce que
le législateur ne lui avait pas donné. En effet, si Rome ne jouit pas du premier
avantage que j'ai d'abord indiqué, elle eut du moins la second en partage ; et si ses
premières lois furent défectueuses, elles ne s'écartèrent jamais du chemin qui pouvait
les conduire à la perfection. Romulus et les autres rois firent une multitude de bonnes
lois, excellentes même pour un gouvernement libre ; mais comme leur but principal
avait été de fonder une monarchie et non une république, quand cette ville recouvra
son indépendance, on s'aperçut que les besoins de la liberté réclamaient une foule de
dispositions que les rois n'avaient point songé à établir. Et quoique ces rois eussent
perdu la couronne par les causes et de la manière que nous avons indiquées ci-dessus,
ceux qui les chassèrent ayant aussitôt établi deux consuls pour tenir lieu du roi, on ne
fit que bannir de Rome le titre et non l'autorité royale de sorte que la république,
renfermant dans son sein de consuls et un sénat, ne présenta d'abord que le mélange
de deux des trois éléments indiqués, c'est-à-dire la monarchie et l'aristocratie. Il ne
restait plus à y introduire que le gouvernement populaire. La noblesse romaine,
enorgueillie par les causes que nous développerons ci-après, souleva contre elle le
ressentiment du peuple ; et, pour ne pas tout perdre, elle fut contrainte à lui céder une
partie de l'autorité ; mais, d'un autre côté, le sénat et les consuls en retinrent assez
pour conserver dans l'État le rang qu'ils y occupaient.

C'est à ces causes qu'est due l'origine des tribuns du peuple, dont l'institution
affermit la république, parce que chacun des trois éléments du gouvernement obtint
une part d'autorité. La fortune favorisa tellement Rome, que, quoiqu'elle passât de la
royauté et de l'aristocratie au gouvernement populaire, en suivant les gradations
amenées par les mêmes causes que nous avons développées, cependant on n'enleva
point au pouvoir royal toute l'autorité pour la donner aux grands; on n'en priva point
non plus les grands en faveur du peuple ; mais l'équilibre des trois pouvoirs donna
naissance à une république parfaite.
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Discours sur la première décade de Tite-Live

III
LES TRIBUNS, ÉLÉMENT
NÉCESSAIRE DE L'ÉQUILIBRE
POLITIQUE.
Machiavel dit ailleurs qu'il faut une « main royale » pour contenir les
nobles. A ses yeux, les tribuns en ont tenu le rôle.

Retour à la table des matières

Des événements qui amenèrent à Rome la création des tribuns, dont l'institution
perfectionna le gouvernement de la république.

Ainsi que le démontrent tous ceux qui ont traité de la politique, et les nombreux
exemples que fournit l'histoire, il est nécessaire à celui qui établit la forme d'un État et
qui lui donne des lois de supposer d'abord que tous les hommes sont méchants et
disposés à faire usage de leur perversité toutes les fois qu'il en ont la libre occasion. Si
leur méchanceté reste cachée pendant un certain temps, cela provient de quelque
cause inconnue que l'expérience n'a point encore dévoilée, mais que manifeste enfin
le temps, appelé, avec raison, le père de toute vérité.

Après l'expulsion des Tarquins, il semblait que la plus grande concorde régnât
entre le peuple et le sénat, et que les nobles, se dépouillant de leur orgueil, eussent
revêtu une âme plébéienne qui les rendait supportables même aux dernières classes de
la population. Cette union apparente dura, sans que l'on en connût la cause, tant que
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les Tarquins vécurent. La noblesse, qui les redoutait, craignait également que le
peuple, si elle l'offensait, ne se rapprochât d'eux, et elle se comportait à son égard
avec modération. Mais à peine les Tarquins furent-ils morts et les nobles eurent-ils
cessé de craindre, qu'ils commencèrent à verser sur le peuple le poison qu'ils
retenaient dans leur cœur, et à l'accabler de toutes les vexations qu'ils pouvaient
imaginer : preuve certaine de ce que j'ai avancé plus haut, que jamais les hommes ne
font le bien que par nécessité ; mais là où chacun, pour ainsi dire, est libre d'agir à son
gré et de s'abandonner à là licence, la confusion et le désordre ne tardent pas à se
manifester de toutes parts. C'est ce qui a fait dire que la faim et la pauvreté éveillaient
l'industrie des hommes, et que les lois les rendaient bons. Là où une cause quelconque
produit un bon effet sans le secours de la loi, la loi est inutile ; mais quand cette
disposition propice n'existe pas, la loi devient indispensable. Ainsi, quand les
Tarquins, qui tenaient les grands enchaînés par la terreur qu'ils leur inspiraient,
n'existèrent plus, il fallut chercher de nouvelles institutions qui produisissent le même
effet que la présence des Tarquins. En conséquence, c'est après les troubles, les
murmures continuels et les dangers auxquels donnèrent lieu les longs débats qui
s'élevèrent entre les plébéiens et la noblesse, que l'on institua les tribuns pour la sécu-
rité du peuple. L'autorité de ces nouveaux magistrats fut entourée de tant d'honneurs
et de prérogatives, qu'ils purent tenir sans. cesse la balance entre le peuple et le sénat,
et mettre un frein aux prétentions insolentes des nobles.
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Discours sur la première décade de Tite-Live

IV
LES DISSENSIONS, ASPECT
NÉCESSAIRE DE là LIBERTÉ.
La désunion entre le peuple et le sénat de Rome lut cause de la
grandeur et de la liberté de la république.

Retour à la table des matières

Je ne veux point passer sous silence les désordres qui régnèrent dans Rome depuis
la mort des Tarquins jusqu'à J'établissement des tribune; je m'élèverai en outre contre
les assertions de ceux qui veulent que Rome n'ait été qu'une république tumultueuse
et désordonnée, et qu'on eût trouvée bien inférieure à tous les autres gouvernements
de la même espèce, si sa bonne fortune et ses vertus militaires n'avaient suppléé aux
vices qu'elle renfermait dans son sein. Je ne nierai point que la fortune et la discipline
n'aient contribué à la puissance des Romains ; mais on aurait dû faire attention qu'une
discipline excellente n'est que la conséquence nécessaire des bonnes lois, et que
partout où elle règne, la fortune, à son tour, ne tarde pas à faire briller ses faveurs.

Mais venons-en aux autres particularités de cette cité. Je dis que ceux qui blâment
les dissensions continuelles des grands et du peuple me paraissent désapprouver les
causes mêmes qui conservèrent la liberté de Rome, et qu'ils prêtent plus d'attention
aux cris et aux rumeurs que ces dissensions faisaient naître, qu'aux effets salutaires
qu'elles produisaient. Ils ne veulent pas remarquer qu'il existe dans chaque
gouvernement deux sources d'opposition, les intérêts du peuple et ceux der, grands ;
que toutes les lois que l'on fait au profit de la liberté naissent de leur désunion,
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comme le prouve tout es qui s'est passé dans Rome, où, pendant les trois cents ans et
plus qui s'écoulèrent entre les Tarquins et les Gracques, les désordres qui éclatèrent
dans ses murs produisirent peu d'exils, et firent couler le sang plus rarement encore.
On ne peut donc regarder ces dissensions comme funestes, ni l'État somme entière-
ment divisé, lorsque durant un si long cours d'années ces différends ne causèrent l'exil
que de huit ou dix individus, les condamnations à l'amende de bien peu de citoyens, et
la mort d'un plus petit nombre. On ne peut donc en aucune manière appeler
désordonnée une république où l'on voit éclater tant d'exemples de vertus ; car les
bons exemples naissent de la bonne éducation, la bonne éducation des bonnes lois, et
les bonnes lois de ces désordres mêmes que la plupart condamnent inconsidérément.
En effet, si l'on examine avec attention la manière dont ils se terminèrent, on verra
qu'ils n'ont jamais enfanté ni exil ni violences funestes au bien publie, mais au
contraire qu'ils ont fait naître des lois et des règlements favorables à la liberté de tous.

Et si quelqu'un disait : Mais n'est-ce pas une conduite extraordinaire, et pour ainsi
dire sauvage, que de voir tout un peuple accuser à grands cris le sénat, et le sénat, le
peuple, les citoyens courir tumultueusement à travers les rues, fermer les boutiques, et
déserter la ville? Toutes choses qui épouvantent même à la simple lecture. Je
répondrai que chaque État doit avoir ses usages, au moyen desquels le peuple puisse
satisfaire son ambition, surtout dans les cités où l'on s'appuie de son influence pour
traiter les affaires importantes. Parmi les États de cette espèce, Rome avait pour
habitude, lorsque le peuple voulait obtenir une loi, de le voir se livrer aux extrémités
dont nous venons de parler, ou refuser d'inscrire son nom pour la guerre; de sorte que,
pour l'apaiser, il fallait le satisfaire sur quelque point. Le désir qu'ont les nations d'être
libres est rarement nuisible à la liberté, car il naît de l'oppression ou de la crainte
d'être opprimé. Et s'il arrivait qu'elles se trompassent, les harangues publiques sont là
pour redresser leurs idées ; il suffit qu'un homme de bien se lève et leur démontre par
ses discours qu'elles s'égarent. Car les peuples, comme l'a dit Cicéron, quoique
plongés dans l'ignorance, sont susceptibles de comprendre la vérité, et ils cèdent
facilement lorsqu'un homme digne de confiance la leur dévoile.

Soyons donc avares de critiques envers le gouvernement, romain, et faisons
attention que tout ce qu'a produit de meilleur cette république provient d'une bonne
cause. Si le tribunal doit son origine au désordre, ce désordre même devient digne
d'éloges, puisque le peuple obtint par ce moyen sa part dans le gouvernement, et que
les tribuns furent les gardiens des libertés romaines.
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V
RÉPUBLIQUE ARISTOCRATIQUE
OU RÉPUBLIQUE
DÉMOCRATIQUE.
À qui peut-on plus sûrement confier la garde de la liberté, aux grands
ou au peuple? et quels sont ceux qui ont le plus de motifs d'exciter des
troubles, ceux qui veulent acquérir ou ceux qui veulent conserver?
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Ceux qui, dans l'établissement d'un État, firent briller le plus leur sagesse, ont mis
au nombre des institutions les plus essentielles la sauvegarde de la liberté, et selon
qu'ils ont su plus ou moins bien la placer, les citoyens ont vécu plus ou moins
longtemps libres. Et comme dans tout État il existe des grands et des plébéiens, on a
demandé dans quelles mains était plus en sûreté le dépôt de la liberté. Les Lacédé-
moniens jadis, -et de ans jours les Vénitiens, l'ont confié aux nobles ; mais chez les
Romains, il fut remis entre les mains du peuple. Il est donc nécessaire d'examiner
lesquelles de ces républiques ont fait un meilleur choix. Si l'on s'arrêtait aux motifs, il
y aurait beaucoup à dire de chaque côté ; mais si l'on examinait les résultats, on
donnerait la préférence à la noblesse ; car à Sparte et à Venise la liberté a vécu plus
longtemps qu'à Rome.

Mais pour en venir aux raisons, et prenant d'abord les Romains pour exemple, je
dirai que l'on doit toujours confier un dépôt à ceux qui sont le moins avides de se
l'approprier. En effet, si l'on considère le but des grands et du peuple, on verra dans



Nicolas Machiavel (1531), Les discours sur la première décade de Tite-Live 16

les premiers la soif de la domination, dans le dernier, le seul désir de n'être point
abaissé, et par conséquent une volonté plus ferme de vivre libre ; car il peut, bien
moins que les grands, espérer d'usurper le pouvoir. Si donc les plébéiens sont chargés
de veiller à la sauvegarde de la liberté, il est raisonnable de penser qu'ils y veilleront
d'un oeil plus jaloux, et que ne pouvant s'emparer pour eux-mêmes de l'autorité, ils ne
permettront pas que les autres l'usurpent.

D'un autre côté, les défenseurs de l'ordre établi dans Sparte et dans Venise
prétendent que ceux qui confient ce dépôt aux mains des plus puissants procurent à
l'État deux avantages : le premier est d'assouvir en partie l'ambition de ceux qui ont
une plus grande influence dans la république, et qui, tenant en main l'arme qui
protège le pouvoir, ont, par cela même, plus de motifs d'être satisfaits de leur partage;
le dernier est d'empêcher le peuple, naturellement inquiet, d'employer la puissance qui
lui serait laissée à produire dans un État des dissensions et des désordres capables de
pousser la noblesse à quelque coup de désespoir, dont les funestes effets peuvent se
faire apercevoir un jour. On cite Rome elle-même pour exemple. Lorsque les tribuns
eurent obtenu l'autorité, le peuple ne se contenta point d'un consul plébéien, il voulut
qu'ils le lussent tous deux. Bientôt après, il exigea la censure, puis la préture, puis
tous les autres emplois du gouvernement. Bien plus encore, toujours poussé par la
même haine du pouvoir, il en vint avec le temps à idolâtrer les hommes qu'il crut
capables d'abaisser la noblesse. Telle fut l'origine de la puissance de Marius et de la
ruine de Rome.

En examinant toutes les raisons qui dérivent de cette double question, il serait
difficile de décider à qui la garde d'une telle liberté doit être confiée; car on ne peut
clairement déterminer quelle est l'espèce d'hommes la plus nuisible dans une républi-
que, ou ceux qui désirent acquérir ce qu'ils ne possèdent pas, ou ceux qui veulent
seulement conserver les honneurs qu'ils ont déjà obtenus. Peut-être qu'après un
examen approfondi on en viendrait à cette conclusion : il s'agit ou d'une république
qui veut acquérir un empire, telle que Rome par exemple, ou d'une république qui n'a
d'autre but que sa propre conservation. Dans le premier cas, il faut nécessairement se
conduire comme on le fit à Rome : dans le dernier, on peut imiter Sparte et Venise
pour les motifs et de la manière dont nous parlerons dans le chapitre suivant.

Quant à la question de savoir quels sont les hommes les plus dangereux dans une
république, ou ceux qui désirent d'acquérir, ou ceux qui veulent ne pas perdre ce
qu'ils possèdent déjà, je dirai que Marcus Ménénius et Marcus Fulvius, tous deux
plébéiens, ayant été nommés, le premier dictateur, le second maître de la cavalerie,
pour rechercher tous les fils d'une conspiration qui s'était ourdie à Capoue contre la
république romaine, le peuple les investit en outre du pouvoir d'examiner dans Rome
la conduite de tous ceux qui, par brigue ou par des voies illégitimes, travaillaient à
s'emparer du consulat ou des autres honneurs de l'État. La noblesse, convaincue que
cette autorité donnée au dictateur n'était dirigée que contre elle, répandit dans Rome
que ce n'étaient pas les nobles qui poursuivaient les honneurs par la brigue ou par la
corruption, mais les plébéiens, qui, peu confiants en leur naissance ou en leur propre
mérite, cherchaient, par les moyens les plus illégaux, à s'insinuer dans les grandeurs ;
c'était surtout le dictateur qu'ils désignaient dans leurs discours. Cette accusation eut
tant de pouvoir sur l'esprit de Ménénius, qu'il déposa la dictature, après avoir fait un
discours où il se plaignait amèrement l'avoir été calomnié par la noblesse. Il demanda
à être soumis au jugement du peuple ;. sa cause fut plaidée, et il fut déclaré innocent.
Dans les débats qui précédèrent le jugement, on examina plus d'une fois quel est le
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plus ambitieux, ou celui qui veut ne rien perdre, ou celui qui veut acquérir, attendu
que ces deux passions peuvent être la source des plus grands désastres.

Cependant, les troubles sont le plus souvent excités par ceux qui possèdent : la
crainte de perdre fait naître dans les cœurs les mêmes passions que le désir
d'acquérir ; et il est dans la, nature de l'homme de ne se croire tranquille possesseur
que lorsqu'il ajoute encore aux biens dont il jouit déjà. Il faut considérer, en outre, que
plus ils possèdent, plus leur force s’accroît, et plus il leur est facile de remuer l'État ;
mais ce qui est bien plus funeste encore, leur conduite et leur ambition sans frein
allument dans le cœur de ceux qui n'ont rien la soif de la possession, soit pour se
venger en dépouillant leurs ennemis, soit pour partager ces honneurs et ces richesses
dont ils voient faire un si coupable usage.
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VI
PARALLÈLE DES RÉGIMES
ARISTOCRATIQUE ET
DÉMOCRATIQUE.
Si l'on pouvait établir dans Rome un gouvernement qui fît cesser les
inimitiés qui partageaient le peuple et le sénat.

Retour à la table des matières

Nous avons exposé précédemment les effets que produisaient les querelles entre
le peuple et le sénat. En considérant actuellement celles qui s'élevèrent jusqu'au temps
des Gracques, où elles causèrent la ruine de la liberté, on pourrait désirer que Rome
eût exécuté les grandes choses qui l'ont illustrée, sans qu'il s'y fût mêlé de semblables
inimitiés. Toutefois il me semble que c'est une chose digne de considération, de
savoir si l'on pouvait fonder dans Rome un gouvernement qui pût ôter tout prétexte à
ces dissensions. Pour asseoir un jugement certain, il faut nécessairement jeter un coup
d'œil sur ces républiques, qui, exemptes de haine et de discorde, n'en ont pas moins
joui d'une longue liberté ; voir quel était leur gouvernement, et si on pouvait l'intro-
duire dans Rome.

Nous prendrons pour exemple Sparte chez les anciens, Venise parmi les
modernes, ainsi que nous l'avons déjà fait.

Sparte fut gouvernée par un roi et un sénat peu nombreux :
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Venise ne divisa point ainsi le pouvoir sous des noms différents ; tous-ceux qui
participaient au gouvernement furent compris sous la même dénomination de
gentilshommes ou nobles.

C'est au hasard plutôt qu'à la sagesse de ses législateurs, qu'elle dut ce mode de
gouvernement. En effet, une foule d'habitants chassés des contrées voisines, par les
causes rapportées plus haut, étant venus se réfugier sur les écueils où est maintenant
assise la ville de Venise, les citoyens, voyant leur nombre tellement accru qu'il était
nécessaire de s'imposer des lois pour pouvoir vivre ensemble, établirent une forme de
gouvernement ; et comme ils se réunissaient fréquemment pour délibérer sur les
intérêts de la cité, ils réfléchirent qu'ils étaient en assez grand nombre pour compléter
leur existence politique, et ils refusèrent à tous ceux qui viendraient désormais se
joindre à eux la faculté de participer au gouvernement. Par la suite, le nombre de ceux
qui n'avaient pas ce privilège s'étant accru considérablement, pour donner plus de
considération à ceux qui gouvernaient, on les nomma gentilshommes et les autres
popolani, ou bourgeois.

Cette forme de gouvernement put naître et se maintenir sans secousses, parce qu'à
son origine tous ceux qui alors habitaient Venise furent appelés au pouvoir, de
manière que personne n'eut de plaintes à former; ceux qui vinrent par la suite y fixer
leur demeure, trouvant le gouvernement complètement organisé, n'eurent ni le désir ni
la possibilité d'exciter des tumultes. Le désir n'existait pas, puisqu'on ne leur avait
rien enlevé. La possibilité n'y était pas davantage, parce que ceux qui gouvernaient les
tenaient en bride d'une main ferme, et ne leur accordaient jamais aucun emploi qui
pût leur donner la moindre autorité. D'un autre côté, ceux qui vinrent par suite
s'établir à Venise n'étaient point assez nombreux pour rompre l'équilibre entre les
gouvernants et les gouvernés ; car le nombre des gentilshommes leur était au moins
égal, s'il n'était supérieur. C'est ainsi que Venise put établir son gouvernement et
maintenir son unité.

Sparte, comme je l'ai dit, gouvernée par un roi et un sénat peu nombreux, put
également subsister durant plusieurs siècles. Le petit nombre de ses habitants, le refus
de recevoir dans la ville des étrangers, le respect qu'on y avait pour les lois de
Lycurgue et la soumission à ces lois, avaient écarté tous les désordres, et permirent
longtemps de vivre dans l'union. Lycurgue, par ses institutions, avait établi dans
Sparte l'égalité des richesses et l'inégalité des conditions, ou plutôt c'était l'égalité de
la pauvreté. Aussi le peuple montrait d'autant moins d'ambition que moins de citoyens
participaient aux dignités, et que jamais les nobles, par leur conduite, ne firent naître
en lui le désir de les en dépouiller.

C'est à ses rois que Sparte dut cet avantage. Assis sur le trône et placés au milieu
de la noblesse, ils n'avaient d'autre moyen pour conserver leur dignité dans toute sa
force que de préserver le peuple de toute insulte. Il en résultait que le peuple ne
craignait ni ne désirait le pouvoir, et que ne possédant ni ne convoitant la puissance,
tout prétexte de discorde, tout germe de tumulte disparaissait entre lui et la noblesse,
et ils purent vivre longtemps dans la plus parfaite union. Cette concorde eut deux
causes principales : l'une, le petit nombre des habitants de Sparte, qui leur permit
d'être gouvernés par des magistrats peu nombreux ; l'autre, le refus d'admettre des
étrangers au sein de la république, ce qui écartait du peuple toute cause de corruption,
et empêchait la population de s'accroître, au point de rendre le poids du gouvernement
à charge au petit nombre de ceux qui le supportaient.
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Lorsqu'on examine toutes ces difficultés, on demeure convaincu que les
législateurs de Rome auraient dû, pour parvenir à la rendre aussi paisible que les
républiques dont nous venons de parler, ou ne point se servir du peuple à la guerre,
comme firent les Vénitiens, ou ne point adopter les étrangers comme citoyens, ainsi
que firent les Lacédémoniens. Mais ils employèrent au contraire ces deux moyens, ce
qui accrut la force du peuple et le nombre de ses membres, et multiplia par consé-
quent les sources de troubles. Si la république romaine eût été plus paisible, il en
serait résulté cet inconvénient, que sa faiblesse en eût été augmentée, et qu'elle se
serait elle-même fermé les chemins à la grandeur où elle est parvenue dans la suite ;
de manière que si Rome eût voulu se préserver des tumultes, elle se fût ravi tous les
moyens de s'accroître.

Si l'on examine avec attention les événements de ce monde, on demeurera persu-
adé qu'on ne peut détruire un inconvénient sans qu'il ne s'en élève un autre. Veut-on
former un peuple nombreux et guerrier, qui étende au loin son empire ; il faudra lui
imprimer un caractère qui le rendra par la suite difficile à guider. Veut-on le
renfermer dans d'étroites limites, ou le tenir désarmé, afin de pouvoir mieux le gou-
verner; il ne pourra, s'il en fait, conserver aucune de ses conquêtes, ou il deviendra si
lâche, qu'il restera la proie du premier qui il attaquera. Ainsi, dans toutes nos
résolutions, il faut examiner quel est le parti qui présente le moins d'inconvénients, et
l'embrasser comme le meilleur, parce qu'on ne trouve jamais rien de parfaitement pur
et sans mélange ou d'exempt de dangers.

Rome, à l'exemple de Sparte, pouvait bien établir un roi électif, un sénat peu
nombreux ; mais elle ne pouvait, comme cette dernière ville, ne pas accroître le
nombre de ses habitants, puisqu'elle voulait obtenir une vaste domination; alors un roi
nommé à vie et le petit nombre de sénateurs auraient été d'un faible secours pour
maintenir l'union parmi les citoyens.

Si donc quelqu'un voulait de nouveau fonder une république, il devrait examiner
si son dessein est qu'elle puisse, comme Rome, accroître son empire et sa puissance,
ou s'il désire qu'elle demeure renfermée dans de justes limites. Dans le premier cas, il
doit l'organiser comme Rome, et laisser les désordres et les dissensions générales
suivre leur cours de la manière qui paraît la moins dangereuse. Or, sans une popu-
lation nombreuse et nourrie dans les armes, jamais une république ne pourra s'accroî-
tre ou se maintenir au point où elle sera parvenue.

Dans le dernier cas, on peut lui donner la constitution de Sparte ou de Venise ;
mais, comme pour les républiques de cette espèce, la soif de s'agrandir est un poison,
celui qui les fonde doit, par tous les moyens qui sont en son pouvoir, leur interdire les
conquêtes ; car toute conquête qui n'est soutenue que par un État faible finit par en
causer la ruine; Sparte et Venise en sont un exemple éclatant. La première, après
avoir soumis presque toute la Grèce, montra, au premier revers, sur quels faibles
fondements sa puissance était assise ; car, après la révolte de Thèbes, excitée par
Pélopidas, toutes les autres villes, en se soulevant, renversèrent cette république.
Venise également s'était rendue maîtresse d'une grande partie de l'Italie, mais plutôt
par ses richesses et sa politique que par ses armes. Lorsqu'elle voulut faire l'épreuve
de ses forces, elle perdit dans un seul combat tous les États qu'elle possédait.

Je croirais volontiers que, pour établir une république dont l'existence se prolon-
geât longtemps, le meilleur moyen serait de l'organiser au dedans comme Sparte ou
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Venise, de l'établir dans un lieu assez fort, et de la rendre assez puissante pour que
personne ne crût pouvoir la renverser en s'y présentant. D'un autre côté, il ne faudrait
pas que sa puissance fût assez grande pour devenir redoutable à ses voisins. C'est
ainsi qu'elle pourrait jouir longtemps de son gouvernement ; car on ne fait la guerre à
une république que pour deux motifs ; le premier, pour s'en rendre maître ; le dernier,
pour l'empêcher de vous assujettir. Le moyen qu'on vient d'indiquer remédie à ces
deux inconvénients; s'il est difficile de l'emporter d'assaut, et qu'elle soit toujours
prête à la défense, ainsi que je le suppose, il arrivera rarement, si même cela arrive,
que quelqu'un essaye de s'en rendre maître. Si elle se renferme constamment dans ses
limites, si l'on voit par expérience qu'elle n'écoute pas l'ambition, la terreur n'excitera
jamais ses voisins à lui déclarer la guerre. Et cette confiance serait bien plus puissante
encore si sa constitution ou ses lois lui défendaient de reculer ses limites. Certes, je
crois que si la balance pouvait ainsi se maintenir, ce serait la vie sociale la plus
parfaite, et l'état de paix le plus désirable pour une ville. Mais, comme rien n'est
permanent chez les mortels, et que les choses ne peuvent demeurer stables, il faut
nécessairement qu'elles s'élèvent ou qu'elles tombent. Souvent la nécessité nous
oblige à beaucoup d'entreprises que la raison nous ferait rejeter. Ainsi, après avoir
fondé une république propre à se maintenir sans faire de conquêtes, s'il arrivait que la
nécessité la contraignît à s'agrandir, on la verrait bientôt s'écrouler sur ses bases, faute
de lui avoir donné les fondements nécessaires. Mais, d'un autre côté, quand le ciel lui
serait assez favorable pour écarter de son sein les désastres de la guerre, il arriverait
que l'oisiveté enfanterait au milieu d'elle ou la mollesse ou la discorde, et ces deux
fléaux réunis, si un seul ne suffisait pas, seraient la source de sa perte.

Cependant, comme on ne peut à mon avis tenir ici la balance parfaitement égale,
ni maintenir un juste équilibre, il faut, dans l'établissement d'une république, embras-
ser le parti le plus honorable, et l'organiser de manière que si la nécessité la portait à
s'agrandir, elle pût conserver ce qu'elle aurait conquis. Et, pour en revenir à mon
premier raisonnement, je pense qu'il est nécessaire d'imiter la constitution romaine et
non celle des autres républiques, parce que je ne crois pas qu'il soit possible de choisir
un terme intermédiaire entre ces deux modes de gouvernement, et qu'il faut tolérer les
inimitiés qui peuvent s'élever entre le peuple et le sénat, les regardant comme un mal
nécessaire pour parvenir à la grandeur romaine.
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VII
SOLITUDE DU FONDATEUR
ET DU RÉFORMATEUR.
Il est nécessaire d'être seul quand on veut fonder une nouvelle
république, ou lorsqu'on veut rétablir celle qui s'est entièrement écartée
de ses anciennes institutions.

Retour à la table des matières

Plusieurs personnes regardent comme un mauvais exemple, que le fondateur d'un
gouvernement libre, tel que fut Romulus, ait d'abord tué son frère, et consenti ensuite
à la mort de Titus Tatius, avec lequel il avait lui-même partagé le trône. Ils pensent
que les citoyens, encouragés par l'exemple du prince, pourraient, par ambition ou par
la soif de commander, opprimer ceux qui s'opposeraient à leur autorité.

Cette opinion serait fondée si l'on ne considérait le motif qui porta Romulus à
commettre cet homicide. C'est, pour ainsi dire, une règle générale, que presque jamais
une république ou un royaume n'ont été bien organisés dès le principe, ou entièrement
réformés lorsqu'ils s'étaient totalement écartés de leurs anciennes institutions, s'ils ne
recevaient leurs lois d'un seul législateur. Il est nécessaire que ce soit un seul homme
qui leur imprime la forme, et de l'esprit duquel dépende entièrement toute organi-
sation de cette espèce.

Ainsi tout sage législateur animé de l'unique désir de servir non ses intérêts
personnels, mais ceux du publie, de travailler non pour ses propres héritiers, mais
pour la commune patrie, ne doit rien épargner pour posséder lui seul toute l'autorité.
Et jamais un esprit éclairé ne fera un motif de reproche à celui qui se serait porté à
une action illégale pour fonder un royaume ou constituer une république. Il est juste,
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quand les actions d'un homme l'accusent, que le résultat le justifie ; et lorsque ce
résultat est heureux, comme le montre l'exemple de Romulus, il l'excusera toujours. Il
ne faut reprendre que les actions dont la violence a moins pour but de réparer que de
détruire.

Un prince doit avoir assez de sagesse et de vertu pour ne pas laisser comme
héritage à un autre l'autorité dont il s'était emparé, parce que les hommes ayant plus
de penchant au mal qu'au bien, son successeur pourrait user ambitieusement du
pouvoir dont lui-même ne s'était servi que d'une manière vertueuse. D'un autre côté, si
un seul homme est capable de régler un État, l'État ainsi réglé durera peu de temps,
s'il faut qu'un seul homme continue à en supporter tout le fardeau ; il n'en est point
ainsi quand la garde en est confiée au grand nombre, et que le grand nombre est
chargé de sa conservation. Et de même que plusieurs hommes sont incapables de
fonder une institution faute d'en discerner les avantages, parce que la diversité des
opinions qui s'agitent entre eux obscurcit leur jugement, de même après qu'ils en ont
reconnu l'utilité ils ne s'accorderont jamais pour l'abandonner.

Ce qui prouve que Romulus mérite d'être absous du meurtre de son frère et de son
collègue, et qu'il avait agi pour le bien commun et non pour satisfaire son ambition
personnelle, c'est l'établissement immédiat d'un sénat dont il rechercha les conseils et
qu'il prit pour guide de sa conduite. En examinant avec attention l'autorité que
Romulus se réserva, on verra qu'il se borna à retenir le commandement des armées
lorsque la guerre était déclarée, et le droit de convoquer le sénat. C'est ce qu'on vit
clairement lorsque Rome, par l'expulsion des Tarquins, eut recouvré sa liberté. On ne
fut obligé d'apporter aucune innovation dans la forme de l'ancien gouvernement, on se
borna à établir deux consuls annuels à la place d'un roi perpétuel : preuve évidente
que les premières institutions de cette ville étaient plus conformes à un régime libre et
populaire qu'à un gouvernement absolu et tyrannique.

Je pourrais citer à l'appui de mon opinion une multitude d'exemples, tels que ceux
de Moïse, de Lycurgue, de Solon, et de quelques autres fondateurs de royaumes ou de
républiques, qui tous ne réussirent à établir des lois favorables au bien publie que
parce qu'ils obtinrent sur le peuple l'autorité la plus absolue ; mais j'abandonne ces
exemples, car ils sont connus de tout le monde. Je me contenterai d'on rapporter un
seul, moins célèbre, mais sur lequel doivent réfléchir ceux qui auraient le projet de
devenir de profonds législateurs. Voici cet exemple. Agis, roi de Sparte, voulut tenter
de remettre en vigueur parmi les Lacédémoniens les lois que Lycurgue leur avait
données ; il lui semblait que Sparte, en s'en écartant, n'avait que trop perdu de ses
antiques vertus, et par conséquent de sa force et de sa puissance. Dès les premières
tentatives, il fut massacré par les éphores, comme aspirant à la tyrannie. Cléomène,
son successeur, se montra anime du même désir. Mais éclairé par les instructions
d'Agis et les écrits dans lesquels ce prince avait développé ses idées et l'esprit qui le
dirigeait, il vit clairement qu'il ne pourrait faire jouir sa patrie d'un semblable bienfait,
s'il ne réunissait dans ses mains toute l'autorité, convaincu que l'ambition des hommes
ne permet pas de faire le bien général lorsque l'intérêt du plus petit nombre y met
obstacle. Saisissant en conséquence une occasion qui lui parut favorable, il fit
massacrer tous les éphores et quiconque aurait pu s'opposer à ses projets ; alors il
remit en vigueur les lois de Lycurgue. Cette entreprise, capable de relever la
puissance de Sparte, aurait procuré à Cléomène la même gloire qu'à Lycurgue, si la
puissance des Macédoniens et la faiblesse des autres républiques de la Grèce ne
l'avaient fait échouer. Mais aussitôt après cette réforme, il fut attaqué par les
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Lacédémoniens auxquels il était inférieur en forces ; ne sachant à quel appui recourir,
il fut vaincu, et son dessein, tout juste et tout louable qu'il était, ne put être accompli.

 Après avoir bien pesé toutes ces considérations, je crois pouvoir conclure que
pour instituer une république il ne faut qu'un seul homme, et que Romulus, loin de
mériter le blâme, doit être absous de la mort de Remus et de Tatius.
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VIII
LA COMMUNAUTÉ HUMAINE.
On observera qu'ici - comme d'ailleurs dans les extraits II et VII -
Machiavel, s'il manifeste pour la démocratie un penchant marqué, a
néanmoins de l'estime pour un régime aristocratique ou démocratique
bien réglé.

Autant les fondateurs d'une république ou d'un royaume sont dignes de
louanges, autant sont blâmables ceux qui établissent une tyrannie.

Retour à la table des matières

Parmi tous les mortels qui ont mérité des louanges, les plus dignes de mémoire
sont les chefs ou les fondateurs des religions. Après eux viennent les fondateurs des
républiques ou des royaumes. On célèbre ensuite ceux qui, placés à la tête des
armées, ont étendu la domination de leur royaume ou celle de leur patrie. On doit y
joindre les hommes instruits dans les lettres ; et comme il en est de plusieurs espèces,
chacun obtient la gloire réservée au rang qu'il occupe. Enfin, dans le nombre infini
des humains nul ne perd la portion de louange que lui mérite son art ou sa profession.
On voue au contraire à la haine et à l'infamie les destructeurs des religions, ceux qui
ont vu périr dans leurs mains les républiques ou les royaumes confiés à leurs soins ;
les ennemis de la vertu, des lettres et des arts utiles et honorables à l'espèce humaine ;
tels sont les impies, les furieux, les ignorants, les oisifs, les lâches et les hommes nus.

Et il n'est personne de si insensé ou de si sage, de si corrompu ou de si vertueux,
qui, si on lui demande de choisir entre ces deux espèces d'hommes, ne comble de
louanges celle qui est digne d'être louée, et ne couvre de blâme celle qui mérite en
effet d'être détestée ; et cependant presque tous, frappés par l'attrait d'un faux bien, ou
d'une vaine gloire, se laissent séduire, volontairement ou par ignorance, à l'éclat
trompeur de ceux qui méritent le mépris plutôt que la louange. Et ceux qui pourraient
obtenir un honneur immortel en fondant une république ou un royaume, se plongent
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dans la tyrannie, sans s'apercevoir combien en embrassant ce parti ils perdent de
renommée, de gloire, d'honneur, de sécurité, de paix et de satisfaction d'esprit, et à
combien d'infamie, de reproches, de blâme, de périls et d'inquiétudes ils se dévouent.

Il est impossible que les simples citoyens d'une république, ou ceux que la fortune
ou le courage en rend princes, s'ils lisaient l'histoire, et tiraient quelque fruit de la
mémoire des événements passés, ne préférassent point, les premiers, vivre dans leur
patrie, plutôt comme des Scipions, que comme des Césars ; et les derniers, plutôt
comme les Agésilas, les Timoléon et les Dion, que comme les Nabis, les Phalaris et
les Denys ; ils verraient les uns couverts de honte, et les autres éclatants de gloire ; ils
verraient en outre que Timoléon et ses émules n'obtinrent pas dans leur patrie une
moindre autorité que les Denys et les Phalaris, et qu'ils jouirent d'une sécurité bien
plus grande.

Que personne ne se laisse éblouir par la gloire de César, et surtout par les louan-
ges dont l'ont accablé les écrivains. Ceux qui l'ont célébré furent corrompus par sa
fortune, ou effrayés par la durée d'un empire, qui, gouverné toujours sous l'influence
de son nom, ne permettait pas aux écrivains de s'expliquer librement sur son compte.
Mais qui voudra connaître ce qu'en auraient dit les écrivains libres, n'a qu'à voir ce
qu'ils ont écrit de Catilina ; et César aurait encouru d'autant plus d'exécration, que
celui qui commet le crime est plus coupable que celui qui le projette. Que l'on
examine encore toutes les louanges prodiguées à Brutus, et l'on verra que ne pouvant
flétrir le tyran à cause de sa puissance on a exalté la gloire de son ennemi.

Que celui qui, dans une république, s'élève au rang suprême, considère, de son
côté, de quelles louanges Rome, changée en empire, combla les empereurs qui, sou-
mis aux lois, méritèrent le titre d'excellents princes, de préférence à ceux qui se con-
duisirent d'une manière opposée ; et il verra que Titus, Nerva, Trajan, Adrien,
Antonin et Marc-Aurèle n'avaient besoin ni des soldats prétoriens, ni de la multitude
des légions pour se défendre, parce que leur manière de vivre, l'affection du peuple et
l'amour du sénat, étaient leur plus ferme rempart. Il verra encore que les forces de
l'Orient et de l'Occident ne purent sauver les Caligula, les Néron, les Vitellius, et tant
d'autres scélérats couronnés, de la vengeance des ennemis que leurs mœurs exécrables
et leur férocité avaient soulevés contre eux. Si l'histoire de ces monstres était bien
étudiée, elle servirait d'enseignement aux princes et leur montrerait le chemin de la
gloire ou de la honte, de la sécurité ou de la terreur. On y voit en effet que sur les
vingt-six empereurs qui régnèrent depuis César jusqu'à Maximin, seize furent
assassinés, dix moururent de mort naturelle. Si au nombre de ceux qu'on massacra, en
en compte quelques-uns de bons, tels que Galba et Pertinax, ils expirèrent victimes de
la corruption que leurs prédécesseurs avaient introduite dans les armées. Si au
contraire parmi ceux qui moururent naturellement il se trouve un méchant tel que
Sévère, il le dut à un bonheur inouï et à son grand courage, deux circonstances qui se
réunissent rarement pour favoriser les humains.

La lecture de cette histoire leur apprendra encore comment on peut fonder un bon
gouvernement, car les empereurs qui montèrent sur le trône par droit d'hérédité furent
tous méchants, excepté Titus ; tandis que ceux qui régnèrent par adoption furent tous
excellents, comme on peut le voir par les cinq empereurs qui se succédèrent de Nerva
à Marc-Aurèle. Dès que l'empire redevint héréditaire il se précipita de nouveau vers
sa ruine. Qu'un prince ait donc sans cesse devant les yeux les temps qui s'écoulèrent
de Nerva à Marc-Aurèle ; qu'il les compare avec ceux qui précédèrent ou qui
suivirent ; et qu'il choisisse ensuite ceux dans lesquels il eût désiré naître et régner.
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Qu'apercevra-t-il sous le règne des bons empereurs ? Un prince en sûreté au
milieu de ses paisibles sujets, le monde en paix, gouverne par la justice ; il verra le
sénat jouissant de son autorité, les magistrats de leur dignité, et les citoyens opulents
de leurs richesses ; la noblesse honorée ainsi que la vertu ; partout le bonheur et la
tranquillité. D'un autre côté tout ressentiment, toute licence, toute corruption, toute
ambition contenue ; il verra renaître cet âge d'or où chacun peut exprimer et soutenir
sans crainte son opinion. Enfin il verra le monde triomphant, le prince environné de
respect et de gloire, et les peuples heureux l'entourer de leur amour.

S'il examine ensuite dans tous leurs détails les règnes des autres empereurs, il les
verra ensanglantés par des guerres atroces, bouleversés par les séditions, et remplis de
désastres, soit dans la paix, soit dans les combats ; la plupart des princes égorgés par
le fer en tous lieux des guerres civiles ou des guerres étrangères l'Italie dans les
pleurs, et chaque jour en proie à de nouvelles infortunes ; ses villes ravagées et
tombant en ruine. Il verra Rome en cendres, le Capitole renversé par les citoyens eux-
mêmes ; les temples antiques profanés, les cérémonies religieuses corrompues, les
villes peuplées d'adultères ; il verra les mers pleines d'exilés, et les rochers souillés de
sang; il verra Rome effrayée par des cruautés sans cesse renaissantes ; la noblesse, les
honneurs, les richesses, et par-dessus tout la vertu, devenir autant d'arrêts de mort; il
verra les dénonciateurs récompensés, les esclaves corrompus pour trahir les maîtres,
les affranchis leurs patrons, et ceux qui n'avaient pas d'ennemis, opprimés par leurs
amis eux-mêmes ; c'est alors qu'il connaîtra clairement quelles sont les obligations
que Rome, l'Italie et le monde entier doivent à César. Et sans doute, s'il est né d'un
homme, il s'épouvantera d'imiter ces règnes exécrables, et brûlera d'un immense désir
de faire renaître les bons.

Certes un prince enflammé de l'amour de la gloire devrait désirer de régner sur un
État corrompu, non comme César, pour achever sa ruine, mais comme Romulus, pour
le réformer. En effet, le ciel ne peut donner aux hommes une plus belle occasion
d'obtenir l'immortalité, et les hommes ne peuvent de leur côté en désirer une plus
favorable. Toutefois si un prince, animé du désir de régénérer un État, se voyait
menacé par là même de descendre du trône, et renonçait à ses projets de réforme dans
la crainte de tomber du rang suprême, on pourrait peut-être l'excuser. Mais s'il peut à
la fois conserver son trône et réformer l'État, il est impossible de l'absoudre.

Ainsi donc, que tous ceux à qui le ciel vient offrir une si belle occasion
réfléchissent que deux conduites s'offrent à leur choix; l'une, après un règne heureux
et paisible, leur fera trouver un trépas suivi d'une gloire éclatante ; l'autre, après les
avoir forcés de vivre dans des terreurs continuelles, ne laissera d'eux, au delà de leur
mort, que la mémoire d'une éternelle infamie.



Nicolas Machiavel (1531), Les discours sur la première décade de Tite-Live 28

Discours sur la première décade de Tite-Live

IX
LA PAPAUTÉ,
PLAIE DE L'ITALIE.
Combien il importe de conserver l'influence de la religion, et comment
l'Italie, pour y avoir manqué, grâce à l'Église romaine, s'est perdue
elle-même.

Retour à la table des matières

Les princes et les républiques qui veulent empêcher l'État de se corrompre,
doivent surtout y maintenir sans altération les cérémonies de la religion et le respect
qu'elles inspirent; car le plus sûr indice de la ruine d'un pays, c'est le mépris pour le
culte des dieux : c'est à quoi il sera facile de travailler efficacement, lorsque l'on
connaîtra sur quels fondements est établie la religion d'un pays ; car toute religion a
pour base de son existence quelque institution principale.

Celle des païens était fondée sur les réponses des oracles, ainsi que sur l'ordre des
augures et des aruspices ; c'est de là que dérivaient toutes leurs cérémonies, leurs
sacrifices, leurs rites. Ils croyaient sans peine que le dieu qui pouvait prédire les biens
ou les maux à venir pouvait aussi les procurer. De là les temples, les sacrifices, les
prières et toutes les autres cérémonies destinées à honorer les dieux. C'est par les
mêmes causes que l'oracle de Délos, le temple de Jupiter-Ammon, et d'autres non
moins célèbres étaient admirés de l'univers et entretenaient sa dévotion. Mais quand
ces oracles commencèrent à parler au gré des puissants, et que le peuple eut reconnu
la fraude, alors les hommes devinrent moins crédules, et se montrèrent disposés à se
soulever contre le bon ordre.
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Que les chefs d'une république ou d'une monarchie maintiennent donc les
fondements de la religion nationale. En suivant cette conduite, il leur sera facile
d'entretenir dans ]'État les sentiments religieux, l'union et les bonnes mœurs. Ils
doivent en outre favoriser et accroître tout ce qui pourrait propager ces sentiments,
fût-il même question de ce qu'ils regarderaient comme une erreur. Plus à cet égard,
leurs lumières sont étendues, plus ils sont instruits dans la science de la nature, plus
ils doivent en agir ainsi.

C'est d'une telle conduite tenue par des sages et des hommes éclairés, qu'est née la
croyance aux miracles qui a obtenu du crédit dans toutes les religions, même fausses.
Les sages mêmes les propageaient, de quelque source qu'ils dérivassent, et leur
autorité devenait une preuve suffisante pour le reste des citoyens, Rome eut beaucoup
de ces miracles, entre lesquels je citerai le suivant. Les soldats romains saccageaient
la ville de Véïes ; quelques-uns d'entre eux entrèrent dans le temple de Junon, et
s'étant approchés de sa statue, ils lui demandèrent si elle voulait venir à Rome, vis
venire Romam ? Les uns crurent qu'elle faisait signe d'y consentir ; d'autres, qu'elle
avait répondu : Oui. Ces soldats, pleins de religion, ainsi que Tite-Live le démontre
en faisant observer qu'ils entrèrent dans le temple sans désordre et pénétrés de respect
et de dévotion, crurent aisément que la déesse faisait à leur demande la réponse qu'ils
avaient probablement présumée ; et Camille, ainsi que les autres chefs du gouverne-
ment, ne manquèrent pas de favoriser et de propager encore cette croyance.

Certes, si la religion avait pu se maintenir dans la république chrétienne telle que
son divin fondateur l'avait établie, les États qui la professent auraient été bien plus
heureux qu'ils ne le sont maintenant. Mais combien elle est déchue! et la preuve la
plus frappante de sa décadence, c'est de voir que les peuples les plus voisins de
l'Église romaine, cette capitale de notre religion, sont précisément les moins religieux.
Si l'on examinait l'esprit primitif de ses institutions, et que l'on observât combien la
pratique s'en éloigne, on jugerait sans peine que nous touchons au moment de la ruine
ou du châtiment.

Et comme quelques personnes prétendent que le bonheur de l'Italie dépend de
l'Église de Rome, j'alléguerai contre cette Église Plusieurs raisons qui s'offrent à mon
esprit, et parmi lesquelles il en est deux surtout extrêmement graves, auxquelles,
selon moi, il n'y a pas d'objection. D'abord, les exemples coupables de la cour de
Rome ont éteint, dans cette contrée, toute dévotion et toute religion, ce qui entraîne à
sa suite une foule d'inconvénients et de désordres ; et comme partout où règne la
religion on doit croire à l'existence du bien, de même où elle a disparu, on doit
supposer la présence du mal. C'est donc à l'Église et aux prêtres que nous autres
Italiens, nous avons cette première obligation d'être sans religion et sans mœurs ;
mais nous leur en avons une bien plus grande encore, qui est la source de notre ruine ;
c'est que l'Église a toujours entretenu et entretient incessamment la division dans cette
malheureuse contrée., Et, en effet, il n'existe d'union et de bonheur que pour les États
soumis à un gouvernement unique ou à un seul prince, comme la France et l'Espagne
en présentent l'exemple.

La cause pour laquelle l'Italie ne se trouve pas dans la même situation, et n'est pas
soumise à un gouvernement unique, soit monarchique, soit républicain, c'est l'Église
seule, qui, ayant possédé et goûté le pouvoir temporel, n'a eu cependant ni assez de
puissance, ni assez de courage pour s'emparer du reste de l'Italie, et s'en rendre
souveraine. Mais d'un autre côté elle n'a jamais été assez faible pour n'avoir pu, dans
la crainte de perdre son autorité temporelle, appeler à son secours quelque prince qui
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vint la défendre contre celui qui se serait rendu redoutable au reste de l'Italie ; les
temps passés nous en offrent de nombreux exemples. D'abord, avec l'appui de
Charlemagne, elle chassa les Lombards, qui étaient déjà maîtres de presque toute
l'Italie ; et de nos temps elle a arraché la puissance des mains des Vénitiens avec le
secours des Français, qu'elle a repoussés ensuite à l'aide des Suisses.

Ainsi l'Église n'ayant jamais été assez forte pour pouvoir occuper toute l'Italie, et
n'ayant pas permis qu'un autre s'en emparât, est cause que cette contrée n'a pu se
réunir sous un seul chef et qu'elle est demeurée asservie à plusieurs princes ou
seigneurs ; de là ces divisions et cette faiblesse, qui l'ont réduite à devenir la proie non
seulement des barbares puissants, mais du premier qui daigne J'attaquer.
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X
ÉGALITÉ ET LIBERTÉ.
Machiavel montre ici la relation nécessaire qui existe entre la matière
et la forme ; entre la société et le régime politique.

Un peuple corrompu qui recouvre sa liberté ne peut que tris
difficilement se maintenir libre.
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Il fallait nécessairement, à mon avis, ou que Rome cessât d'avoir des rois, ou
qu'elle tombât en peu de temps dans une telle faiblesse, qu'elle serait devenue un État
sans aucune importance ; en considérant à quel degré de corruption ses rois étaient
parvenus, si deux ou trois règnes nouveaux s'étaient succédé et si cette corruption
était passée du chef dans les membres, ces membres, une fois atteints du poison, il eût
été impossible d'y porter remède. Mais la tête ayant été tranchée lorsque le trône était
encore intact, on put facilement asseoir l'ordre et la liberté.

Il est incontestable qu'une cité corrompue qui vit sous le pouvoir d'un prince ne
recouvrera jamais sa liberté, quand ni ^me ce prince et sa race viendraient à être
détruits ; il est même nécessaire à cette cité qu'un prince chasse l'autre, et qu'elle
passe ainsi de maître en maître, jusqu'à ce qu'il s'en trouve un plus vertueux et plus
éclairé qui la rende libre. Et ce bienfait encore ne s'étendra pas au delà de la vie de ce
prince. Dion et Timoléon, à Syracuse, en sont un exemple frappant. Aux diverses
époques où ils vécurent, leur vertu fit fleurir la liberté ; mais le lendemain même de
leur mort la ville retomba sous la tyrannie.
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L'exemple que Rome présente est plus convaincant encore. Après l'expulsion des
Tarquins, elle  put conquérir et conserver sa liberté. Mais après la mort de César, de
Caligula, de Néron, après  l'extinction de tous les Césars, il lui lut impossible, je ne
dis pas de la conserver, mais d'en ranimer  seulement la moindre étincelle. Des
résultats si opposés dans des événements semblables, et qui  se sont passés dans la
même cité, viennent uniquement de ce que le peuple romain, sous le règne  des
Tarquins, n'était point encore corrompu, tandis que, dans les derniers temps, une
profonde  corruption infectait tout l'empire. A la première époque, pour affermir l'État
et inspirer la haine des  rois, il suffit de faire jurer que Rome ne souffrirait jamais de
voir personne régner dans ses murs ;  tandis qu'à la dernière, l'exemple et le stoïcisme
d'un Brutus, appuyé de toutes les légions de  l'Orient, ne purent décider les Romains à
conserver la liberté, qu'à l'exemple du premier Brutus il  venait de leur rendre. Cette
corruption avait été introduite dans le corps de l'État par le parti de Marius, et César,
devenu chef suprême, sut tellement aveugler la multitude, qu'elle n'aperçut point le
joug qu'elle-même s'imposait.

Quoique l'exemple de Rome soit plus décisif qu'aucun autre, je veux néanmoins, à
ce propos, citer à mes lecteurs quelques peuples connus de notre temps ; j'ose donc
avancer que quelque catastrophe, quelque sanglante révolution qui arrive, jamais
Milan ou Naples ne sauront être libres ; la corruption a trop gagné tous les membres
de l'État. On en a vu la preuve après la mort de Philippe Visconti, lorsque Milan,
voulant recouvrer sa liberté, ne put ni ne sut la maintenir.

Ce fut un grand bonheur pour Rome, que ses rois eussent dégénéré si prompte-
ment qu'on pût les chasser avant que leur corruption eût pénétré les entrailles de l'État
; et cette corruption fut cause que les nombreux désordres qui survinrent dans Rome,
loin d'avoir des résultats funestes, lui furent au contraire avantageux, parce que les
intentions des citoyens étaient bonnes.

On peut donc conclure que partout où la matière est saine, les désordres et les
tumultes ne sauraient être nuisibles ; mais, lorsqu'elle est corrompue, les lois même
les mieux ordonnées sont impuissantes, à moins que, maniées habilement par un de
ces hommes vigoureux dont l'autorité sait les faire respecter, elles ne tranchent le mal
jusque dans sa racine.

Je ne sais si ce prodige s'est jamais offert, ou s'il est même possible qu'il arrive.
S'il se fa-sait qu'une ville, entraînée vers sa ruine par la corruption de la matière, vînt
à se relever de sa chute, ce n'est qu'à la vertu d'un homme existant à cette époque
qu'on pourrait attribuer un tel bienfait, et non à la volonté générale du peuple de voir
régner de bonnes institutions ; et à peine la mort aurait-elle frappé ce réformateur, que
la foule reviendrait à ses anciennes habitudes. C'est ce qu'un vit à Thèbes. Tant
qu'Epaminondas vécut, la vertu de ce grand homme lui conserva l'empire de la Grèce
et une forme de gouvernement, mais à peine fut-il mort, qu'elle retomba soudain dans
ses Premiers désordres. En effet, il n'est point d'homme dont la vie soit assez longue
pour suffire à la réforme d'un gouvernement longtemps mal organisé ; et si cette
réforme n'est pas l'ouvrage d'un prince dont la vie se prolonge au delà du terme
ordinaire, ou de deux règnes également vertueux; si cette hérédité de bons princes
vient à manquer, il faut nécessairement que l'État soit promptement entraîné dans un
abîme dont il ne pourrait sortir qu'à force de dangers et de sang répandu. En effet, la
corruption et l'inaptitude à vivre libre proviennent de l'inégalité qui s'est introduite
dans l'État; et, pour détruire cette inégalité et y ramener tout au même niveau, il faut
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avoir recours à ces remèdes tout à fait extraordinaires que peu d'hommes savent ou
veulent employer.



Nicolas Machiavel (1531), Les discours sur la première décade de Tite-Live 34

Discours sur la première décade de Tite-Live

XI
LE RELATIVISME
INSTITUTIONNEL.
De quelle manière on peut maintenir dans une cité corrompue le
gouvernement libre, lorsqu'elle en jouit déjà, ou l'y établir lorsqu'il
n'existe point.
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Je ne crois pas qu'il soit hors de propos, ni étranger à ce que j'ai avancé dans le
chapitre précédent, d'examiner si l'on peut maintenir un gouvernement libre dans une
cité corrompue où il existe déjà, ou si l'on peut l'y établir lorsqu'il n'y est point encore.
L'une et l'autre entreprise présentent d'égales difficultés ; et quoiqu'il soit presque
impossible de donner sur ce point des règles fixes, attendu la nécessité de procéder
selon les différents degrés de corruption, néanmoins, comme il est bon de tout
examiner, je ne veux pas laisser ce sujet en arrière.

Je supposerai d'abord nue cité parvenue au dernier terme de la corruption, ce qui
présente la question dans toute sa difficulté ; car là où le dérèglement est universel, il
n'y a ni lois, ni institutions assez puissantes pour le réprimer. En effet, si les bonnes
mœurs ne peuvent se conserver sans l'appui des bonnes lois, de même l'observation
des lois exige de bonnes mœurs.

De plus, les institutions et les lois établies à l'origine d'une république, et lorsque
les citoyens étaient vertueux, deviennent insuffisantes lorsqu'ils commencent à se
corrompre. Et si les événements déterminent des changements dans les lois, comme le
plus souvent les institutions ne varient pas, les lois nouvelles restent sans effet, parce
que les institutions primitives qui demeurent debout les corrompent bientôt.
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Pour mieux me faire entendre, je dirai qu'il y avait à Rome des institutions qui
réglaient le gouvernement, ou plutôt l'État, et ensuite des lois qui, à l'aide des
magistrats, refrénaient les désordres des citoyens.

Les institutions comprenaient l'autorité du peuple, du sénat, des tribuns, des
consuls, la manière d'élire les magistrats, et la formation des lois. Les événements
apportèrent peu de changements dans les institutions.

Il n'en fut pas de même des lois qui réprimaient les citoyens, telles que les lois sur
les adultères, sur le luxe, sur la brigue, et toutes celles qu'exigea l'altération
successive des mœurs. Mais comme on conservait des institutions qui n'étaient plus
bonnes au milieu de la corruption générale, les lois nouvelles ne suffisaient plus pour
maintenir les hommes dans la vertu. Pour les rendre complètement utiles, il aurait
fallu qu'en même temps les institutions anciennes eussent également été changées.

Et qu'il soit évident que les mêmes institutions ne conviennent plus à une cité
corrompue, c'est ce que prouvent deux points capitaux : la création des magistrats et
la formation des lois.

Le peuple romain ne donnait le consulat et les autres principales magistratures de
la république qu'à ceux qui les demandaient. Cette institution était excellente dans son
principe, parce qu'il n'y avait que les citoyens qui s'en croyaient dignes qui les
sollicitassent, et que c'était une honte d'être rejeté ; de sorte que, pour les mériter,
chaque citoyen s'efforçait de bien faire. Mais cette méthode, lorsque la cité vit ses
mœurs se dégrader, devint extrêmement pernicieuse ; les magistratures furent bri-
guées non par les plus vertueux, mais par les plus puissants ; et les citoyens sans
crédit, quoique doués de toutes les vertus n'osèrent les demander, dans la crainte
d'être refusés. Ce vice ne se manifesta pas tout d'un coup ; on n'y tomba que par
degrés, ainsi qu'il en arrive de tous les inconvénients. Les Romains ayant dompté
l'Afrique et l'Asie, enchaîné à leurs lois une partie de la Grèce, et se croyant
désormais assurés de leur liberté, ne redoutaient plus aucun ennemi. Cette sécurité et
l'impuissance de leurs rivaux furent cause que les citoyens, dans l'élection des
consuls, ne s'arrêtèrent plus à la vaillance, mais à la faveur, élevant à cette haute
magistrature ceux qui savaient le mieux captiver les suffrages du peuple, et non ceux
qui savaient le mieux vaincre les ennemis. Plus tard, on descendit encore de ceux qui
avaient un plus grand crédit à ceux qui avaient le plus d'autorité ; de sorte que, par ce
vice des institutions, les hommes de bien se trouvèrent exclus de toutes les dignités.

Un tribun, ou tout autre citoyen, pouvait proposer au peuple une loi, et chacun
avait le droit de l'appuyer ou de la combattre, avant qu'on la mît en délibération. Cette
mesure était bonne lorsque les citoyens étaient vertueux, parce qu'on doit regarder
comme un bien que chacun puisse proposer tout ce qu'il regarde comme utile au bien
publie, et qu'il est bon également qu'il soit permis de dire librement son avis sur ce
que l'on propose, afin que le peuple, éclairé par cette discussion, puisse adopter le
parti qu'il regarde comme le meilleur. Mais les citoyens s'étant corrompus, cette
institution devint sujette à de nombreux inconvénients : ce n'étaient plus que les
hommes puissants qui proposaient les lois, non dans l'intérêt de la liberté, mais dans
celui de leur pouvoir, et personne n'osait parler contre leurs projets, parce qu'on était
retenu par la crainte qu'ils inspiraient : de manière que le peuple, ou trompé, ou
contraint, se voyait obligé de décréter lui-même sa propre ruine.
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Pour que Rome, au milieu de sa corruption, eût pu maintenir sa liberté, il eût fallu
qu'aux diverses époques de son existence, en portant de nouvelles lois, elle eût en
même temps établi de nouvelles institutions. Car, pour un peuple corrompu, il faut
d'autres institutions que pour celui qui ne l'est pas, et la même forme ne peut convenir
à des matières entièrement différentes.

Le changement des institutions peut s'opérer de deux manières, ou en les réfor-
mant toutes à la fois, lorsqu'il est reconnu qu'elles ne valent plus rien, ou peu à peu et
à mesure qu'on en pénètre les inconvénients. Or l'une et l'autre manière présentent des
difficultés presque insurmontables.

La réforme partielle et successive doit être provoquée par un homme éclairé qui
sache voir de fort loin les inconvénients et aussitôt qu'ils apparaissent. Il est possible
que de pareils hommes ne se produisent jamais dans une cité, et s'il s'en élevait un, il
ne pourrait jamais convaincre ses concitoyens des vices que sa prévoyance lui
découvre ; car les hommes habitués à une manière de vivre n'en veulent point
changer, surtout lorsqu'ils ne voient pas le mal en face et qu'on ne peut le leur montrer
que par des conjectures.

Quant à la réforme totale et simultanée de la constitution, lorsque chacun est
convaincu qu'elle est défectueuse, je crois qu'il est difficile de remédier à ce défaut,
même quand il frappe tous les yeux ; car, dans cette circonstance, les moyens
ordinaires sont insuffisants : il devient indispensable de sortir de la voie commune,
comme par exemple, de recourir à la violence et aux armes, et le réformateur doit se
rendre, avant toute chose, maître absolu de l'État, afin de pouvoir en disposer à son
gré. Comme, d'un côté, pour réformer un État dans sa vie politique et civile, un
homme de bien est nécessaire ; que, de l'autre, l'usurpation violente du pouvoir dans
une république suppose un homme ambitieux et corrompu, il arrivera bien rarement
ou qu'un citoyen vertueux veuille envahir la puissance par des moyens illégitimes,
même dans les meilleures intentions, ou qu'un méchant, devenu prince, veuille opérer
le bien, et qu'il lui vienne à l'esprit de faire un bon usage du pouvoir qu'il aurait mal
acquis.

De tout ce que je viens d'exposer, naît la difficulté ou l'impossibilité de maintenir
le gouvernement républicain dans une ville corrompue, ou de l'y établir. Dans l'un ou
l'autre cas, il vaudrait encore mieux pencher vers la monarchie que vers l'état
populaire, afin que ces hommes dont les lois seules ne peuvent réprimer l'insolence
fussent au moins subjugués par une autorité pour ainsi dire royale. Vouloir les
régénérer par un autre moyen, serait une entreprise atroce ou tout à fait impossible,
ainsi que je l'ai déjà dit en parlant de Cléomène. Et si ce prince, pour réunir en ses
mains toute l'autorité, massacra les éphores ; si Romulus, poussé par les mêmes
motifs, fit mourir son frère et Titus Tatius ; et si tous deux firent ensuite un bon usage
de l'autorité qu'ils avaient obtenue de cette manière, il faut remarquer qu'ils avaient
affaire à des peuples qui n'étaient point encore souillés de cette corruption dont il est
parlé dans ce chapitre. Ils purent donc se livrer sans obstacle à leurs desseins et les
couvrir d'un voile favorable.
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XII
LA LOI S'IMPOSE
MÊME AUX HÉROS.
Les Étais bien organisés établissent des peines et des récompenses pour
les citoyens, et ne /ont jamais des unes une compensation pour les
autres.
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Les services d'Horace avaient été bien grands lorsque sa valeur vainquit les
Curiaces ; mais la mort de sa sœur lut un crime horrible. Aussi cet homicide inspira
une telle horreur aux Romains, qu'ils intentèrent contre lui une action capitale, malgré
la grandeur de ses récents services. Si l'on s'arrête à la superficie des choses, le peuple
paraîtra coupable d'ingratitude. Mais si l'on examine avec plus d'attention, et si l'on
réfléchit plus mûrement aux vrais principes du gouvernement, on blâmera plutôt ce
peuple d'avoir absous le coupable que d'avoir voulu le condamner. La raison en est
que jamais, dans un empire bien gouverné, les services d'un citoyen n'ont effacé ses
crimes, et que des récompenses étant décernées aux belles actions, et des châtiments
réservés aux mauvaises,' lorsqu'un citoyen a été récompensé pour s'être bien conduit,
si par la suite il se comporte mal, on doit le punir sans égard pour ce qu'il a pu faire de
bon. Lorsque de pareilles institutions sont religieusement observées, un État jouit
longtemps de sa liberté ; dans le cas contraire sa ruine est bientôt consommée.

En effet, si un citoyen illustré par une action éclatante joignait à l'audace que lui
donnerait sa célébrité la confiance de pouvoir tenter avec impunité une entreprise
criminelle, son insolence monterait bientôt à un tel excès, que toutes les lois seraient
renversées. Mais si l'on veut que la crainte des châtiments puisse effrayer les
criminels, il faut, en retour, ,que les services rendus à l'État ne manquent jamais de
récompense. C'est ainsi, que Rome se conduisit toujours. ,Quelque pauvre que soit un
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État, quelque médiocres que soient ses récompenses, cette médiocrité ne doit pas le
retenir ; car le don le plus simple, quoique offert comme prix de la plus belle action,
acquiert aux yeux de celui qui le reçoit la plus grande valeur.

Rien n'est plus connu que l'histoire d'Horatius Coclès et de Mucius Scevola. On
sait que l'un contint l'ennemi jusqu'à ce que le pont à la tète duquel il le retenait fût
rompu; que l'autre se brûla la main pour s'être trompé en voulant poignarder
Porsenna. L'État, pour les récompenser, leur décerna à chacun deux arpents de terre.

On connaît aussi l'histoire de Manlius Capitolinus. Il avait sauvé le Capitole des
Gaulois qui l'assiégeaient : ceux qui avaient partagé avec lui les dangers de la défense
lui donnèrent une petite mesure de farine. Cette récompense, si l'on considère la
fortune de Rome à cette époque, parut tellement glorieuse à Manlius, que cet
ambitieux, excité par la jalousie, ou par ses penchants criminels, entreprit de faire
naître une sédition dans Rome; mais lorsqu'il cherchait à soulever le peuple, il fut
sans égard pour ses services passés, précipité du haut de ce Capitole qu'il avait sauvé
jadis avec tant de gloire.
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XIII
UN PAPE À TUER.
Assassiner un pape, acte digne d'Erostrate !
Les hommes savent être rarement ou entièrement bons ou entièrement
mauvais.
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Le pape Jules II, se rendant à Bologne, en 1505, pour chasser la famille des
Bentivogli, qui avait possédé la souveraineté de cette ville pendant cent années,
voulait encore éloigner de Pérouse Jean-Paul Baglioni, qui en était le tyran,
prétendant agir comme s'il eût résolu la perte de tous les tyrans qui occupaient les
possessions de l'Église. Arrivé près de Pérouse, et rempli de cet esprit audacieux et
délibéré que chacun lui a connu, il ne voulut point attendre, pour entrer dans la ville,
l'armée qui l'aurait pu défendre, et y pénétra seul et désarmé, quoique Jean-Paul s'y
trouvât avec un assez grand nombre de troupes réunies pour sa défense. Emporté par
cette impétuosité qui dirigeait toutes ses actions, il se confia, avec sa simple garde,
aux mains de son ennemi, qu'il emmena ensuite avec lui, laissant dans la ville un
gouverneur pour y commander au nom de l'Église.

Les gens éclairés qui suivaient le pape remarquèrent la témérité du pontife et la
lâcheté de Baglioni. Ils ne pouvaient concevoir que ce dernier, par une action qui l'eût
à jamais rendu fameux, n'eût pas écrasé d'un seul coup son ennemi, et ne se fût pas
enrichi de la proie facile que lui présentaient les cardinaux, traînant à leur suite tous
les raffinements du luxe et de la volupté. On ne pouvait croire qu'il se fût abstenu d'en
agir ainsi par bonté ou par conscience, car le cœur d'un homme assez scélérat pour
abuser de sa propre sœur, et pour avoir fait mourir ses cousins et ses neveux afin de
régner, ne pouvait renfermer le moindre sentiment d'une piété respectueuse ; mais on
en tira la conséquence que les hommes ne savent conserver aucun dignité dans le
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crime, ni être parfaitement bons; et que lorsque la scélératesse présente quelque
apparence de grandeur ou de générosité, ils tremblent de s'y livrer. Aussi Jean-Paul,
qui ne rougissait ni d'un inceste, ni d'un parricide reconnu, ne sut pas, ou, pour mieux
dire, n'osa pas, lorsqu'il en avait une occasion légitime, tenter une entreprise où
chacun eût admiré son courage, et qui eût laissé de lui une mémoire éternelle, ayant le
premier montré aux chefs de l'Église le peu d'estime qu'on devait faire de ceux qui
gouvernaient comme eux, et exécuté une action dont la grandeur eût effacé l'infamie
et détourné tous les périls qui auraient pu en résulter.
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XIV
LA DICTATURE LÉGALE.
L'autorité du dictateur /ut toujours avantageuse et jamais nuisible à la
république romaine; et c'est Le pouvoir qu'usurpent les citoyens, non
celui qu'ils obtiennent par de libres suffrages, qui peut nuire à la vie
civile.
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Quelques auteurs ont blâmé les Romains d'avoir créé un dictateur qu'ils ont
regardé comme la cause de la tyrannie sous laquelle  Rome fut enchaînée par la suite.
Ils disent pour raison que le Premier tyran qui asservit cette ville la gouverna sous ce
titre de dictateur, et que si cette dignité n'eût pas existé, César n'aurait pu couvrir sa
tyrannie d'un voile légitime.

Celui qui a avancé cette opinion n'a pas examiné les faits avec attention, et c'est à
tort qu'il a été cru. Ce n'est ni le nom ni la dignité de dictateur qui plongèrent Rome
dans les fers, mais ce fut le pouvoir usurpé par les citoyens pour se maintenir dans le
commandement. Si le nom de dictateur n'eût point existé dans Rome, ils en auraient
pris un autre. La force trouve aisément les titres, mais les titres ne donnent point la
force.

Tant que la dictature fut décernée dans les formes légales, et qu'elle ne fut point
usurpée par l'autorité privée des citoyens, cette institution fut le soutien de la
république.

En effet, ce ne sont que les magistrats créés. par des moyens extraordinaires, et le
pouvoir obtenu par des voies illégales qui sont dangereux pour l'État, tout ce qui suit
les voies légales ne peut jamais nuire. Si l'on examine la marche des événements dans
les siècles pendant lesquels subsista la république romaine, on verra que tous les
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dictateurs ne firent jamais que lui rendre d'éminents services. Et les raisons en sont de
la dernière évidence.

Pour qu'un citoyen puisse nuire à l'État et usurper un pouvoir extraordinaire, il
faut d'abord le concours d'une foule de circonstances qui ne se rencontrent jamais
dans une république qui a conservé la pureté de ses mœurs. Il a besoin d'être extrê-
mement riche et d'avoir un grand nombre de clients et d'amis, ce qui ne peut avoir lieu
là où règnent les lois ; et en supposant qu'un pareil citoyen existât, il paraît tellement
redoutable qu'il ne peut obtenir les suffrages libres du peuple.

D'ailleurs le dictateur n'était nommé que pour un temps limité, et sa puissance. ne
durait qu'autant que les circonstances qui l'avaient créé. Son autorité consistait à
pouvoir prendre par lui-même toutes les mesures qu'il croyait convenables dans le
danger présent ; il n'avait besoin de consulter personne, et il pouvait punir sans appel
ceux qu'il regardait comme coupables ; mais il ne pouvait rien faire qui pût porter
atteinte au gouvernement établi, comme d'ôter leur autorité au sénat ou au peuple, et
de renverser les anciennes institutions de la république pour en établir de nouvelles ;
de sorte que la courte durée de sa dictature, les limites dans lesquelles son pouvoir
était resserré, les vertus  du peuple romain, le mettaient dans l'impuissance de sortir
des bornes de son autorité, et par là de nuire à l'État, auquel on sait qu'il fut toujours
utile.

Certes, parmi toutes les institutions romaines, il en est peu qui méritent plus
d'attention, et l'on doit compter là dictature au nombre de celles qui ont le plus
contribué à la grandeur de ce vaste empire ; car il est difficile, qu'un État, sans un
pareil ordre de choses, puisse se défendre contre les événements extraordinaires. La
marche du gouvernement dans une république est ordinairement trop lente. Aucun
conseil, aucun magistrat ne pouvant prendre sur soi-même d'agir, il est besoin de se
consulter mutuellement ; et la nécessité de réunir toutes les volontés an moment
nécessaire rend toutes les mesures extrêmement dangereuses quand il faut remédier à,
un mal inattendu et qui n'admet point de délai. Il est donc nécessaire, parmi les
institutions d'une république, d'en avoir une semblable à la dictature.

La république de Venise, qui, dans les temps modernes, s'est rendue célèbre entre
tous les gouvernements de ce genre, a confié à un petit nombre de citoyens le pouvoir
d'agir de concert dans les besoins urgents et sans prendre de plus longs avis. Dans une
république où manque un semblable pouvoir, il faut ou que l'État respecte toutes les
formalités des lois, et sa chute alors est certaine, ou qu'il cherche son salut dans leur
violation. Il serait à désirer qu'il ne survînt jamais dans une république d'événements
auxquels on dût remédier par des moyens extraordinaires. Car, bien que les voies
extra-légales fussent utiles alors, l'exemple néanmoins en serait toujours dangereux.
On commence d'abord par, porter atteinte aux institutions existantes dans la vue de
servir l'État, et bientôt, sous le même prétexte, on les renverse pour le perdre. Ainsi,
une république ne sera jamais parfaite si ces lois n'ont point prévu tous les accidents,
si elles n'ont point obvié à ceux qui pourraient survenir, et enseigné les moyens de les
diriger. Je conclus donc en disant que les républiques qui, dans lès périls imminents,
De peuvent recourir ni à un dictateur, ni à toute autre institution semblable, ne
sauraient éviter leur ruine.

Une chose digne de remarque dans cette nouvelle institution, c'est la sagesse que
montrèrent les Romains dans la manière de procéder à l'élection du dictateur. Comme
cette dignité avait quelque chose d'offensant pour les consuls, qui, de chefs du
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gouvernement, devaient, comme le reste des citoyens, reconnaître une autorité supé-
rieure à la leur, on put supposer qu'elle ferait naître le mécontentement, et l'on décréta
que l'élection serait faite par les consuls. On pensa que s'il arrivait quelque événement
où Rome eût besoin de s'appuyer de ce pouvoir royal, ils y recourraient sans peine, et
qu'ayant à nommer eux-mêmes le dictateur, ce privilège adoucirait leur regret. En
effet, les blessures que l'homme se fait spontanément et de propos délibéré sont bien
moins douloureuses que les maux qui lui viennent d'une main étrangère. Dans les
derniers temps même, les Romains, au lieu de créer un dictateur, confièrent une
autorité semblable au consul, en se servant de cette formule : Videat consul ne
respublica quid detrimenti capiat.
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XV
LE SERVICE DE L'ÉTAT.
Les citoyens qui ont obtenu les premières dignités de l'État ne doivent
pas dédaigner les dernières.
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Les Romains, sous le consulat de Marcius Fabius et de Cn. Manlius, avaient
remporté sur les Véïens et les Étrusques une mémorable victoire dans laquelle périt le
frère du consul, Quintus Fabius, qui, lui-même, avait obtenu la dignité consulaire trois
ans auparavant.

Cet exemple prouve à quel point toutes les institutions de l'État servirent à sa
grandeur, et combien toutes les républiques qui s'éloignent de ce système sont dans
une grave erreur. En effet, quoique les Romains fussent épris de la gloire, 1 ne
regardaient pas cependant comme un déshonneur d'obéir aujourd'hui à ceux auxquels
ils commandaient la veille, et de servir dans l'armée qui les avait eus pour généraux,
coutume entièrement opposée à la manière de voir, aux institutions, et aux mœurs des
peuples de nos jours. Venise elle-même nourrît ce faux préjugé, qu'un citoyen se
déshonore en acceptant un emploi inférieur, après en avoir rempli un plus important,
et le gouvernement lui permet de le refuser. Cette conduite, fût-elle honorable dans un
particulier, n'a rien d'avantageux pour le bien général, parce qu'une république doit
concevoir plus d'espérances, et attendre davantage d'un citoyen qui, d'un rang
supérieur, descend à un emploi moins élevé, que de celui qui, d'un emploi mains
élevé, monte à un rang supérieur; car ce dernier ne peut raisonnablement inspirer la
confiance qu'autant qu'on le verra environné d'hommes dont la vertu inspire un tel
respect, que son inexpérience puisse être dirigée par la sagesse et l'autorité de leurs
conseils.
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Si, à Rome, comme à Venise et dans les autres États modernes, un citoyen, après
avoir été consul, n'avait plus voulu servir dans l'armée qu'à ce même titre, que serait-il
arrivé? Rome aurait vu naître un foule d'atteintes à la liberté, soit par l'effet des
erreurs dans lesquelles des hommes sans expérience n'auraient pas manqué de tomber,
soit parce que ces hommes nouveaux, délivrés de la présence des citoyens dont le
regard leur eût fait craindre de commettre une faute, se seraient livrés avec moins de
retenue à leur ambition. C'est ainsi qu'ils auraient bientôt commencé à relâcher les
liens de la loi, et la république en aurait cruellement souffert.
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XVI
LE PARTAGE DES TERRES.
Des tumultes qu'excita dans Rome la loi agraire, et combien il est
dangereux de faire, dans une république, des lois qui aient des effets
rétroactifs et qui choquent d'antiques coutumes.
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C'est une remarque qu'on trouve dans les écrivains de l'antiquité; que les hommes
se plaignent dans le mal et se tourmentent dans le bien ; et que ces deux inclinations,
quoique d'une nature différente, produisent cependant les mêmes résultats. S'ils ne
combattent point par nécessité, c'est par ambition qu'ils combattent. Cette passion a
de si profondes racines dans leur cœur, que, quelque élevé que soit le rang où ils
montent, elle ne les abandonne jamais. C'est que la nature a créé les hommes avec la
soif de tout embrasser et l'impuissance de tout atteindre ; et le désir d'avoir l'empor-
tant sans cesse sur la faculté d'acquérir, il en résulte un dégoût secret de ce qu'ils
possèdent, auquel se joint le mécontentement d'eux-mêmes. De là naissent les chan-
gements qu'éprouve leur fortune. Les uns, en effet, désirant acquérir davantage, les
autres craignant de perdre ce qu'ils ont acquis, on en vient à la rupture, puis à la
guerre, qui enfante à son tour la destruction d'un empire pour servir à l'élévation d'un
autre.

Ce que je viens de dire m'a été inspiré par la conduite que tint le peuple romain
lorsqu'il eut créé les tribuns pour s'opposer aux prétentions de la noblesse. Cette
mesure, à laquelle il avait été poussé par la nécessité, lui était à peine accordée,
qu'elle ne put suffire à son ambition, et il recommença le combat avec la noblesse,
dont il voulut partager les richesses et les honneurs, les deux biens les plus estimés
des hommes. De là ces dissensions qui, semblables à une épidémie, envahirent toute
la ville à l'occasion de la loi agraire, et qui, enfin, entraînèrent la ruine de la répu-
blique.
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Comme dans un gouvernement bien organisé l'État doit être riche et les citoyens
pauvres, il fallait que cette loi fût défectueuse dans Rome : soit que dès le principe on
ne l'eût point instituée de manière à être pas obligé d'y revenir chaque jour, soit qu'on
eût tant différé de l'établir, qu'il aurait été dangereux de lui donner un effet rétroactif,
soit enfin que, quoique sagement combinée d'abord, la manière de J'exécuter eût fini
par la corrompre, jamais il ne lut question de cette loi dans Rome, que tout l'État ne
Mt bouleversé.

Elle roulait sur deux points principaux : l'un établissait que nul citoyen ne pourrait
posséder qu'un certain nombre d'arpents de terre ; l'autre, que toutes les terres dont on
dépouillerait les ennemis seraient partagées entre tout le peuple romain.

Cette loi blessait les nobles de deux manières ; d'abord ceux qui possédaient plus
de bien que ne le voulait la loi, et c'était le plus grand nombre, devaient être privés de
cet excédent; en second lieu, le partage des terres conquises devant être fait entre tout
le peuple, ils ne pouvaient plus accroître leurs richesses, Toutes ces attaques, dirigées
contre des hommes revêtus de l'autorité, et qui, en les repoussant, croyaient défendre
l'État, excitaient dans Rome, chaque fois qu'on les renouvelait, des troubles capables
de renverser la République. Les nobles s'efforçaient alors de détourner le danger par
la patience ou l'adresse. Ils mettaient tantôt une armée en campagne; tantôt, au tribun
qui proposait cette loi, ils opposaient un autre tribun : tantôt ils cédaient en partie aux
désirs du peuple, ou bien ils envoyaient une colonie sur le territoire qu'il s'agissait de
partager. Ainsi, les contestations que faisait naître cette loi s'étant renouvelées à
l'occasion d'Antium, on Y envoya une colonie tirée du Sein de Rome, et à laquelle mi
assigna la propriété de ce pays. Tite-Live se sert à cette occasion d'une phrase remar-
quable, en disant qu'à peine si l'on trouva dans la ville un seul homme qui voulût
donner son nom pour se rendre dans cette colonie, tant le peuple aimait mieux désirer
dans Rome que posséder dans Antium.

Le torrent que déchaînait cette loi continua ses ravages jusqu'au moment oit les
Romains commencèrent à porter leurs armes dans les contrées les plus reculées de
l'Italie ; après cette époque, soit cours parut se ralentir. On petit en attribuer la cause à
l'éloignement où les terres des ennemis se trouvaient des yeux du peuple, et à leur
situation dans des lieux où il ne lui était pas facile de les cultiver, ce qui affaiblissait
en lui le désir de les obtenir. D'ailleurs, le peuple romain préférait punir ses enfants
d'une autre manière, et quand il dépouillait une ville de son territoire, il y distribuait
des colonies.

C'est à ces différentes causes qu'il faut attribuer le sommeil où cette loi parut
plongée jusqu'au temps des Gracques ; réveillée tout à coup par eux, elle entraîna
dans l'abîme la liberté romaine. Elle avait trouvé la puissance de ses adversaires plus
formidable que jamais ; elle enflamma plus que jamais la haine qui divisait le peuple
et le sénat ; elle arma toits les bras, fit couler le sang, et renversa toutes les barrières
élevées pour le maintien de l'ordre civil. Les magistrats ne pouvant plus s'opposer au
désordre, ni les partis se reposer sur eux, ou eut recours aux remèdes privés, et chacun
chercha à se choisir un chef qui pût le défendre. Au milieu de ces troubles et de ces
dissensions, le peuple, ébloui par la réputation de Marius, jeta les yeux sur lui et le
nomma quatre fois consul ; et ses consulats furent tellement rapprochés, qu'il put se
faire lui-même consul trois autres fois. La noblesse, n'ayant point d'autre remède à
opposer à ce fléau se tourna du côté de Sylla, le combla de ses faveurs, et l'ayant mis
à sa tête, la guerre civile s'alluma, le sang coula par torrents, et, après de nombreuses
vicissitudes, la noblesse resta victorieuse. Ces commotions agitèrent de nouveau la
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république au temps de César et de Pompée, lorsque le premier, devenu chef du parti
de Marins, et le second, du parti de Sylla, César vit la victoire se déclarer pour lui, et
parvint à se rendre le premier tyran de Rome. Dès ce moment la liberté fut étouffée
pour jamais.

Tels furent les commencements et la fin de la loi agraire et si ce que j'avance ici
des résultats qu'eut cette loi paraît en contradiction avec ce que j'ai prouvé ailleurs,
que les inimitiés qui régnaient entre le peuple et le sénat maintinrent la liberté dans
Rome, en faisant naître des lois qui furent établies en sa faveur, je répondrai que je ne
m'écarte en aucune manière de mon opinion ; car l'ambition des grands est telle, que
si dans un État on ne s'efforce, par tous les moyens et par toutes les voies, de l'écraser
sans pitié, elle l'entraîne bientôt dans sa chute. Et si la loi agraire travailla trois cents
ans à rendre Rome esclave, Rome serait bien plus tôt tombée dans les chaînes, si le
peuple, au moyen de cette loi et de ses autres prétentions, n'eût toujours réussi à
refréner l'ambition des nobles.

Cet exemple prouve encore combien les hommes font plus d'estime de la richesse
que des honneurs mêmes. En effet, la noblesse romaine céda toujours sans de trop
vives dissensions une partie de ses honneurs au peuple ; mais lorsqu'il fut question de
ses richesses, son opiniâtreté à les défendre fut telle, que le peuple, pour satisfaire à la
soif de l'or qui le dévorait, fut contraint de recourir aux voies extraordinaires. Les
Gracques furent les moteurs de ces désordres ; et l'on doit plutôt louer leurs intentions
que leur prévoyance. Tenter la destruction d'un abus qui s'est introduit dans le
gouvernement d'un État, en créant une loi dont les dispositions s'étendent jusque dans
le passé, est une mesure mal prise, ainsi que je l'ai exposé longuement ci-dessus, et
qui ne fait qu'accélérer le mal où ce désordre vous précipite déjà ; mais lorsque l'on
emploie le remède du temps, ou le mal est lent dans sa, marche, ou il s'éteint de lui-
même avant d'arriver à son terme.
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XVII
LA NATURE HUMAINE.
Les hommes se jettent d'une ambition dans une autre ; on cherche
d'abord à se préserver des offenses, et ensuite à opprimer ses rivaux.
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 Le peuple romain avait recouvré sa liberté et repris sa première place ; ses
privilèges mêmes s'étaient étendus, grâce aux nombreuses lois dont on avait fortifié sa
puissance; on pouvait donc espérer avec raison que Rome jouirait enfin de ,sa
tranquillité, Cependant l'expérience prouva bientôt le contraire; chaque jour voyait
naître de nouveaux désordres ou de nouvelles dissensions. Et comme Tite-Live, avec
sa sagesse ordinaire, fait connaître les causes qui occasionnèrent ces troubles, je crois
à propos de répéter ici ses propres paroles. Le peuple, ou la noblesse, dit-il,
témoignait d'autant plus d'orgueil que son adversaire montrait plus de modération. Le
Peuple jouissait-il tranquillement de ses droits, la jeune noblesse commençait à
l'insulter. Les tribuns, dont le pouvoir même était outragé, ne pouvaient s'y opposer
que faiblement. De leur côté, les nobles, quoiqu'ils trouvassent un peu d'emportement
dans la conduite des plus jeunes d'entre eux, voyaient sans peine, puisqu'on devait
passer les bornes, que les leurs se livrassent à ces excès plutôt que le peuple. C'est
ainsi que la chaleur avec laquelle chaque parti défendait sa liberté était cause que
toujours l'un d'entre eux était opprimé ; car la marche ordinaire de ces événements,
c'est que les hommes, en cherchant à se mettre à l'abri de la crainte, commencent dès
lors à se faire redouter : l'offense qu'ils écartent loin d'eux, ils la rejettent sur leurs
adversaires, comme s'il fallait nécessairement être oppresseur ou opprimé.
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On voit par là de quelle manière les républiques se détruisent, et comment les
hommes n'abandonnent l'objet de leur ambition que pour en poursuivre un autre ; cela
prouve également la vérité de cette sentence que Salluste met dans la bouche de
César; Quod omnia mala exempla bonis initiis orta sunt.

Ainsi que nous l'avons dit plus haut, les citoyens, qui dans une république se
livrent à toute leur ambition, cherchent d'abord à se mettre à l'abri des atteintes non
seulement des simples particuliers, mais même des magistrats. Ils essayent de se faire
des amis, et, pour y parvenir, ils emploient des moyens en apparence légitimes, ils
leur prêtent de l'argent dans le besoin ; ils les défendent des attaques des hommes
puissants ; ces moyens, qui offrent l'apparence de la vertu, trompent facilement tous
les yeux, et l'on ne songe point à porter remède au mal. Parvenus sans obstacles, par
une conduite persévérante, à ce degré d'élévation, les ambitieux acquièrent une telle
importance, qu'ils se font redouter des simples citoyens et respecter des magistrats.
Arrivés à ce point sans qu'on se soit d'abord opposé à leur puissance, ils se trouvent
tellement affermis, qu'il devient extrêmement dangereux de chercher même à les
ébranler ; et j'en ai déjà dit les raisons en parlant du danger qu'il peut y avoir à tenter
de détruire un abus qui a déjà jeté de profondes racines dans un gouvernement : car
alors l'état des choses est tel qu'il faut ou tâcher de déraciner cet abus, au risque d'une
ruine soudaine, ou le laisser croître, et se courber sous le joug d'une servitude
inévitable, à moins que la mort ou quelque événement heureux ne vienne vous rendre
à la liberté. Lorsque les citoyens et les magistrats mêmes tremblent devant un de leurs
égaux, et qu'ils craignent de lui faire outrage, ainsi qu'à ses amis, ils sont bien près de
rendre la justice ou de prodiguer les offenses au gré de ses caprices.

Ainsi, l'une des institutions les plus importantes d'un État doit être celle qui veille
à ce que les citoyens, sous ombre de

faire le bien, ne puissent se livrer au mal, et qu'ils ne jouissent que de ce crédit qui
peut être utile et non nuisible à la liberté, ce que nous discuterons en son lieu.
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CHAPITRE XVIII
LA MATIÈRE ET LA FORME.
Il faut un monarque pour triompher des féodaux.

On gouverne sans peine un État dont le peuple n'est pas corrompu : là
où l'égalité existe il ne peut se former une principauté, et là où elle ne
se trouve point on ne peut établir de république.
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Quoique je me sois déjà étendu sur ce qu'on doit espérer on craindre d'une ville
corrompue, cependant il ne me parait pas hors de propos de m'arrêter sur une
délibération du sénat relativement à un vœu qu'avait fait Camille, de consacrer à
Apollon la dixième partie des dépouilles de Véïes. Ce butin était tombé entre les
mains du peuple romain, et, comme il était désormais impossible d'en connaître le
montant, le sénat rendit un décret pour obliger chaque citoyen à rapporter au trésor
publie la dixième partie de ce qu'il avait enlevé. Quoique ce décret fût demeuré sans
exécution, et que le sénat s'y fût pris d'une autre manière pour satisfaire tout à la fois
Apollon et le peuple, néanmoins une telle résolution prouve combien on comptait sur
la vertu de ce dernier, et jusqu'à quel point on était convaincu que personne n'oserait
retenir la moindre partie de ce que la loi lui ordonnait de rapporter. D'un autre côté,
on voit que jamais l'intention du peuple ne fut d'éluder la loi en donnant moins qu'il
ne devait mais d'échapper à ce qu'elle prescrivait en témoignant publiquement son
indignation contre ce décret. Cet exemple, et plusieurs autres que j'ai déjà rapportés
font éclater les vertus et l'esprit religieux de ce peuple, et tout ce qu'on pouvait en
espérer de bien.

Certes, là où cette vertu n'existe pas, on ne peut rien attendre de bon; c'est ainsi
que de notre temps il ne faut nullement compter sur tant de contrées où règne la
corruption, particulièrement sur l'Italie, quoique la France et l'Espagne soient loin
d'être à l'abri de cette licence de mœurs. Si l'on ne voit pas dans ces deux royaumes
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autant de désordres qu'en enfante chaque jour l'Italie, il ne faut pas l'attribuer à des
vertus qui leur sont en grande partie étrangères, mais à la présence d'un roi dont le
bras maintient l'union dans l'État, et aux institutions non encore corrompues qui le
régissent.

C'est en Allemagne surtout que ces vertus et cet esprit de religion éclatent à un
haut degré parmi le peuple, et font que plusieurs États indépendants y vivent en
liberté, observant leurs lois de manière à ce qu'elles ne redoutent ni les entreprises des
étrangers, ni celles des habitants. Et pour prouver que la plupart des vertus antiques
règnent encore dans ce pays, je veux en rapporter un exemple analogue à celui que j'ai
cité plus haut du sénat et du peuple romain.

Lorsqu'il arrive que les républiques allemandes ont besoin d'obtenir une certaine
somme d'argent pour les dépenses de l'État, il est d'usage que les magistrats ou les
conseils chargés du gouvernement imposent tous les habitants de la ville à un ou à
deux pour cent de ce que chacun possède. Cette mesure adoptée suivant les formes
usitées dans l'État, chacun se présente devant le receveur des impositions ; il prête
d'abord le serment de payer la taxe imposée, et il jette ensuite dans un coffre destiné à
cet usage ce que, suivant sa conscience, il lui semble juste de payer, et il n'y a de
témoin de ce payement que celui-là seul qui paye.

On peut conjecturer, par cet exemple, combien il existe encore parmi ces hommes
de vertu et de religion. On doit en conclure également que chacun paye la véritable
somme : car s'il ne la donnait pas, la contribution n'atteindrait pas la quantité détermi-
née et communément obtenue : si quelqu'un s'exemptait de payer, la fraude ne serait
pas longtemps sans être découverte, et dès qu'on s'en apercevrait, on aurait bientôt
adopté quelque autre mesure.

Cette probité est d'autant plus admirable de nos jours, qu'elle est plus rare, et
qu'elle n'existe plus, pour ainsi dire, que dans ces pays seuls. Il y en a deux raisons ; la
première est qu'ils n'ont point eu de grand commerce avec leurs voisins, qui ne sont
point venus chez eux, et chez lesquels ils ne sont point allés ; contents des biens qu'ils
possèdent, ils se nourrissent des aliments, se vêtent des laines que produit leur sol
natal ; ils n'ont eu ainsi aucun motif de rechercher ces relations, principe de toute
corruption ; ils n'ont pu prendre les mœurs ni des Français, ni des Espagnols, ni des
Italiens, toutes nations qu'on peut regarder comme les corruptrices de l'univers.

La dernière cause à laquelle ces républiques doivent la pureté de leurs mœurs et
l'existence politique qu'elles ont conservée, c'est qu'elles ne sauraient souffrir qu'au-
cun de leurs sujets se prétende gentilhomme ou vive comme s'il l'était. Ces sujets
maintiennent au contraire parmi eux la plus parfaite égalité, et sont les ennemis
déclarés de tous les seigneurs ou gentilshommes qui pourraient exister dans le pays ;
et si le hasard en fait tomber quelques-uns entre leurs mains, ils les massacrent sans
pitié, comme une source de corruption et de désordre.

Pour éclaircir ce que j'entends par le mot de gentilhomme, je dirai que l'on appelle
ainsi ceux qui vivent, dans l'oisiveté, des produits de leurs biens ; qui coulent leurs
jours dans l'abondance, sans nul souci pour vivre, ni d'agriculture, ni d'aucun autre
travail. Ces hommes sont dangereux dans toutes les républiques et dans toits les
États ; mais on doit redouter par-dessus tout ceux qui, outre les avantages que je viens
de détailler, commandent à des châteaux et ont des vassaux qui leur obéissent. Le
royaume de Naples, les terres de l'Église, la Romagne et la Lombardie offrent de
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toutes parts des deux espèces d'hommes ; c'est pourquoi il n'y a jamais eu dans ces
contrées aucun gouvernement régulier, ni aucune existence politique, parce qu'une
telle race est ennemie déclarée de toute institution civile. Vouloir introduire un gou-
vernement dans un pays ainsi organisé, ce serait tenter l'impossible. Mais s'il était
possible à quelqu'un d'y établir l'ordre, il ne le pourrait qu'en créant un roi. La raison
en est que là où il existe tant de causes de corruption, la loi leur oppose une trop
faible digue, il faut lui prêter l'appui d'une force plus irrésistible ; c'est dans la main
d'un roi qu'elle réside ; c'est soit pouvoir absolu et sans limites qui peut mettre un
frein à l'ambition excessive et à la corruption des hommes puissants.

L'exemple de la Toscane peut servir de preuve à ce que j'avance. Dans un espace
de terrain très resserré, trois républiques ont subsisté pendant de longues années,
Florence, Sienne et Lucques. Les autres villes de cette contrée n'ont point été
tellement esclaves, qu'aidées de leur courage et des institutions qu'on y remarque
encore, elles n'aient su maintenir leur liberté, ou entretenir du moins le désir de la
conserver ; ce qui vient de ce qu'il n'existe dans ce pays aucun propriétaire de châ-
teau, et qu'on n'y voit aucun gentilhomme, ou du moins qu'on en voit très peu, et qu'il
y règne une telle égalité, qu'un homme sage et instruit de la constitution des anciennes
républiques y introduirait facilement une existence légale. Mais le destin de cette
contrée a été tellement malheureux que, jusqu'à ce jour, le sort n'a fait naître dans soit
sein aucun homme qui ait pu ou qui ait su tenter une aussi belle entreprise.

On peut donc conclure de ce que je viens de dire que celui qui veut établir une
république dans un pays où il existe un grand nombre de gentilshommes ne pourra y
parvenir s'il ne les anéantit tous, et que celui qui prétend établir un royaume ou une
principauté là où règne l'égalité, ne pourra réussir qu'en élevant au-dessus du niveau
ordinaire les hommes d'un esprit ambitieux et remuant, et en les faisant gentils-
hommes de fait, et non pas de nom seulement; en leur donnant des châteaux et des
terres, en les environnant de faveurs, de richesses et de sujets : de sorte que, placé au
milieu d'eux, il puisse appuyer sur eux son pouvoir, comme ils appuient sur lui leur
ambition ; et que le reste soit contraint à souffrir un joug que la force, et nul autre
sentiment, peut seule leur faire supporter. La force de l'oppresseur se trouvant en
proportion avec celle de l'opprimé, chacun reste à la place où l'a jeté le sort.

Mais comme établir une république dans un pays propre à faire un royaume, ou
un royaume dans une contrée susceptible de devenir une république, est l'entreprise
d'un homme d'un rare génie ou d'une puissance sans bornes, beaucoup d'hommes l'ont
tenté, peu d'entre eux ont su réussir. La grandeur de l'entreprise épouvante la plupart
des hommes, ou leur suscite de tels embarras, qu'ils échouent dès les commen-
cements.

Peut-être regardera-t-on comme une chose contraire à ce que j'avance - qu'on ne
peut établir de république là où il existe un grand nombre de gentilshommes, -
l'exemple de Venise, où l'on n'élève aux charges de l'État que ceux qui sont
gentilshommes,

Mais je répondrai que cet exemple n'est point une objection parce que dans cette
république les gentilshommes le sont plus de nom que de fait, attendu qu'ils n'ont
point de grands revenus en biens-fonds, toutes leurs plus grandes richesses consistant
en marchandises et en bien mobiliers ; d'ailleurs nul d'entre eux ne possède de
châteaux, et n'a de sujets sous sa juridiction, ce nom de gentilhomme n'est pour eux
qu'un titre de dignité et de considération, qui n'est fondé sur aucun de ces avantages
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que dans les autres villes on attache au titre de gentilhomme. Et comme dans toutes
les autres républiques les rangs de la société sont marquée, par des dénominations
diverses, ainsi Venise se divise en gentilshommes et en bourgeois, et veut que les uns
possèdent ou du moins puissent posséder tous les honneurs, et que les autres en soient
entièrement exclus. J'ai expliqué les causes pour lesquelles il n'en résulte aucun
désordre dans l'État.

Que celui qui veut fonder une république l'établisse donc là où règne ou peut
régner une grande égalité, qu'il fonde, au contraire, une principauté là où l'inégalité
existe, autrement il donnera naissance à un État sans proportions dans son ensemble,
et qui ne pourra subsister longtemps.
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CHAPITRE XIX
SAGESSE DU PEUPLE.
La multitude est plus sage et plus constante qu'un prince.
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Tite-Live et tous les autres historiens affirment qu'il n'y a rien de plus inconstant
et de plus léger que la multitude. Souvent dans le récit qu'ils font des actions des
hommes, on voit la multitude, après avoir condamné quelqu'un à mort, le pleurer
bientôt et l'appeler de tous ses regrets. C'est ainsi que Rome se conduisit envers
Manlius Capitolinus, qu'elle regretta amèrement après lui avoir arraché la vie. Voici
quelles sont à ce sujet les paroles de l'historien; Populum brevi, posteaquam ab eo
periculum nullum erat, desiderium ejus tenuit. Et dans un autre endroit, lorsqu'il
raconte les événements qui suivirent à Syracuse la mort d'Hiéronyme, petit-fils
d'Hiéron, il dit : Hoec nature multitudinis est, aut humiliter servit, aut superbe
dominatur.

Je ne sais si ce n'est point entreprendre une tâche pénible et tellement remplie de
difficultés, que je sois obligé ou de l'abandonner honteusement, ou de la poursuivre
au risque de succomber sous le fardeau, que de m'efforcer de défendre une cause qui,
ainsi que je viens de le dire, a été attaquée par tous les historiens. Mais, quoi qu'il en
soit, je ne regarderai jamais comme un tort de s'appuyer de la raison pour combattre
une opinion, lorsqu'on n'y veut employer ni l'autorité ni la force.

Je dirai donc que le défaut dont les historiens accusent la multitude peut être
imputé aux hommes en général, et aux princes en particulier; en effet, tous ceux que
ne retient pas l'autorité des lois se livreraient aux mêmes erreurs que la multitude sans
frein. On peut facilement s'en convaincre; il y a eu et il existe encore beaucoup de
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princes, mais on en compte parmi eux bien peu de bons ou de sages. Je parle ici des
princes qui pouvaient briser tous les freins qui auraient été capables de les retenir. Je
n'y comprends pas les rois que vit naître l'Égypte, lorsque ce royaume si ancien se
gouvernait sous l'empire des lois, ni ceux que Sparte a produits ; ni ceux qui de notre
temps ont vu la lumière en France, dans ce royaume où les lois ont plus de puissance
que dans aucun des empires qui existent de nos jours.

Les rois qui naissent sous de semblables institutions ne sauraient être comptés
parmi ceux dont on puisse examiner le caractère naturel pour le comparer à celui de la
multitude, parce qu'on ne saurait leur opposer qu'une multitude également soumise
aux lois, dont les bonnes qualités seront aussi grandes que les leurs, et qui ne
montrera ni orgueil dans le. pouvoir, ni bassesse dans la servitude. C'est ainsi que
parut le peuple romain tant que la république eut des mœurs pures ; jamais il n'obéit
d'une manière vile et lâche, et ne commanda avec orgueil; mais, dans ses rapports
avec les différents ordres et avec ses magistrats, il sut garder honorablement le rang
qu'il tenait dans l'État. Fallait-il se soulever contre un factieux puissant; il ne balançait
pas. Manlius, les décemvirs, tous ceux qui tentèrent d'opprimer la république, en
offrent une preuve. Fallait-il obéir, pour le salut commun, au dictateur ou aux consuls;
les magistrats étaient assurés de son obéissance.

Il ne faut pas s'étonner si le peuple romain regretta la mort de Manlius
Capitolinus. C'était ses grandes qualités dont il déplorait la perte, ces qualités si écla-
tantes, et dont le souvenir excitait les regrets universels. Elles auraient eu le même
empire sur un prince; car tous les historiens s'accordent à penser qu'on admire et
qu'on loue la vertu jusque dans ses ennemis mêmes. Si Manlius avait revu le jour, le
peuple romain aurait encore rendu contre lui le même jugement ; il l'eût, comme
alors, arraché de sa prison et livré au supplice. On a vu néanmoins des princes réputés
sages se souiller du sang de ceux qu'ils aimaient et se livrer ensuite aux plus amers
regrets comme Alexandre, après la mort de Clytus et de quelques autres de ses amis;
comme Hérode, après celle de Mariamne.

Mais ce que dit notre historien du caractère de la multitude ne concerne pas celle
que gouvernent les lois, comme on le voit des Romains, mais celle qui s'abandonne
sans frein à tous ses mouvements, comme le peuple de Syracuse, et qui se précipite
dans tous les excès où se plongent des hommes effrénés et furieux, tels qu'Alexandre
et Hérode dans les circonstances dont j'ai parlé.

Ainsi l'on ne doit pas accuser le caractère de la multitude plus que celui des
princes ; tous sont sujets aux mêmes erreurs quand rien ne les empêche de se livrer à
leurs passions. Et combien ne pourrais-je pas encore citer d'exemples à l'appui de tous
ceux que j'ai déjà rapportés! Combien d'empereurs romains, de tyrans et de rois ont
déployé plus d'inconstance et de légèreté dans le cours de leur vie, que n'en n'offre le
peuple le plus frivole!

Ainsi, je conclus contre cette opinion générale, qui veut que les peuples, lorsqu'ils
sont les maîtres, soient toujours légers, inconstants et ingrats, en soutenant que ces
défauts ne  leur sont pas plus naturels qu'aux princes. Accuser à la fois et le peuple et
les princes, c'est avancer une vérité ; mais on se trompe si l'on excepte les princes. Un
peuple qui commande, sous l'empire d'une bonne constitution, sera aussi stable, aussi
prudent, aussi reconnaissant qu'un prince ; que dis-je ? il le sera plus encore que le
prince le plus estimé pour sa sagesse. D'un autre côté, un prince qui a su se délivrer
du joug des lois sera plus ingrat, plus mobile, plus imprudent que le peuple. La
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différence qu'on peut remarquer dans leur conduite ne provient pas du caractère, qui
est semblable dans tous les hommes, et qui sera même meilleur dans le peuple ; mais
de ce que le respect pour les lois sous lesquelles ils vivent réciproquement est plus ou
moins profond. Si. l'on étudie le peuple romain, on le verra pendant quatre cents ans
ennemi de la royauté, mais passionné, pour la gloire et la prospérité de sa patrie ; et
l'on  trouvera dans toute sa conduite une foule d'exemples qui viennent à l'appui de ce
que j'avance.

On m'objectera peut-être l'ingratitude dont il usa envers Scipion ; mais je ne ferai
que répéter ce que j'ai déjà exposé au long sur ce sujet dans un des précédents
chapitres, OU j'ai prouvé que les peuples sont moins ingrats que les princes. Quant à
la sagacité et à la constance, je soutiens qu'un peuple est plus prudent, moins volage
et d'un sens plus droit qu'un prince. Et ce n'est pas sans raison que l'on dit que la voix
du peuple est la voix de Dieu. On voit, en effet, l'opinion universelle produire des
effets si merveilleux dans ses prédictions, qu'il semble qu'une puissance occulte lui
fasse prévoir et les biens et les maux. Quant au jugement que porte le peuple sur les
affaires, il est rare, lorsqu'il entend deux orateurs qui soutiennent des opinions
opposées, mais dont le talent est égal, qu'il n'embrasse pas soudain la meilleure, et ne
prouve point ainsi qu'il est capable de discerner la vérité qu'il entend. Si, comme je
l'ai dit, il se laisse quelquefois séduire par les résolutions qui montrent de la hardiesse,
ou qui présentent une apparence d'utilité combien plus souvent encore un prince n'est-
il pas entraîné par ses propres Passions, qui sont bien plus nombreuses et plus
irrésistibles que celles du peuple! Dans l'élection de ses magistrats, on voit encore ce
dernier faire de bien meilleurs choix qu'un prince ; et jamais on ne persuadera au
peuple d'élever à une dignité un homme corrompu et signalé par l'infamie de ses
mœurs, tandis qu'il y a mille moyens de le persuader à un prince. Lorsqu'un peuple a
pris quelque institution en horreur, on le voit persister des siècles dans sa haine : cette
constance est inconnue chez les princes ; et sur deux points le peuple romain me
servira encore d'exemple.

Pendant cette longue suite de siècles qui furent témoins de tant d'élections de
consuls et de tribuns, on n'en connaît pas quatre dont ]Rome ait eu lieu de se repentir.
Et, comme je l'ai dit, sa haine pour le nom de roi était tellement invétérée, que
quelque éclatants que fussent les services d'un citoyen, dès qu'il tenta d'usurper ce
nom, il ne put échapper aux supplices.

D'ailleurs, les États gouvernés populairement font en bien moins de temps des
conquêtes plus rapides et bien plus étendues que ceux où règne un prince : comme on
le voit par l'exemple de Rome après l'expulsion des rois et par celui d'Athènes dès
qu'elle eut brisé le joug de Pisistrate. Cela ne provient-ils pas de ce que le gouverne-
ment des peuples est meilleur que celui des rois ? Et qu'on ne m'oppose point ici ce
que dit notre historien dans le texte que j'ai déjà cité, et dans une foule d'autres
passages ; mais qu'on parcours tous les excès commis par les peuples, et ceux où les
princes se sont plongés, toutes les actions glorieuses exécutées par les peuples, et
celles qui sont dues à des princes, et l'on verra combien la vertu et la gloire des
peuples l'emportent sur celles des princes. Si les derniers se montrent supérieurs aux
peuples pour former un code de lois, créer les règles de la, vie civile, établir des
institutions ou des ordonnances nouvelles, les peuples à leur tour sont tellement
Supérieurs dans leur constance à maintenir les constitutions qui leur sont données,
qu'ils ajoutent même à la gloire de leurs législateurs.
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Enfin, et pour épuiser ce sujet, je dirai que si des monarchies ont duré pendant une
longue suite de siècles, des républiques n'ont pas existé moins longtemps, mais que
toutes ont eu besoin d'être gouvernées par les lois; car un prince qui peut se livrer à
tous ses caprices est ordinairement un insensé ; et un peuple qui peut tout ce qu'il veut
se livre trop souvent à d'imprudentes erreurs. Si donc il s'agit d'un prince soumis aux
lois et d'un peuple qu'elles enchaînent, le peuple fera briller des vertus supérieures à
toutes celles des princes ; si, dans ce parallèle, on les considère comme affranchis
également de toute contrainte, on verra que les erreurs du peuple sont moins.
nombreuses que celles des princes ; qu'elles sont moins grandes, et qu'il est plus facile
d'y remédier. Les discours d'un homme sage peuvent ramener facilement dans la
bonne voie un peuple égaré et livré à tous les désordres; tandis qu'aucune voix n'ose
s'élever pour éclairer un méchant prince ; il n'existe qu'un seul remède, le fer. Quel est
celui de ces deux gouvernements qu'un mal plus grand dévore? La gravité du remède
l'indique. Pour guérir le mal du peuple, il suffit de quelques paroles ; il faut employer
le fer pour extirper celui des princes. Il est donc facile de juger que là sont les plus
grands maux où les plus grands remèdes sont nécessaires.

Quand un peuple est livré à toutes les fureurs des commotions populaires, ce ne
sont pas ses emportements qu'on redoute : on n'a pas peur du mal présent, mais on
craint ses résultats pour l'avenir; on tremble de voir un tyran s'élever du sein des
désordres. Sous les mauvais princes, c'est le contraire que l'on redoute ; c'est le mal
présent qui fait trembler 1 l'espoir est tout dans l'avenir; les hommes espèrent que de
ses excès pourra naître la liberté. Ainsi, la différence de l'un à Vautre est marquée par
celle de la crainte et de l'espérance.

La cruauté de la multitude s'exerce sur ceux qu'elle soupçonne de vouloir usurper
le bien de tous ; celle du prince poursuit tous ceux qu'il regarde comme ennemis de
son bien particulier. Mais l'opinion défavorable que l'on a du peuple ne prend sa
source que dans la liberté avec laquelle on en dit du mal sans crainte, même lorsque
c'est lui qui gouverne; au lieu qu'on ne peut parler des princes sans mille dangers et
sans s'environner de mille précautions.

Je ne crois donc pas inutile, puisque mon sujet m'y conduit, d'examiner dans le
chapitre suivant quelles sont les alliances sur lesquelles on peut le plus s'appuyer, ou
celles que l'on fait avec une république, ou celles que l'on contracte avec un prince.
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XX
LA RUPTURE DES ALLIANCES
Quelles sont les confédérations ou les ligues qui doivent inspirer le plus
de confiance, ou celles faites avec une république, ou celles laites avec
un prince.
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Comme il arrive chaque jour qu'un prince avec un prince, une république avec une
république, forment des ligues et contractent des amitiés, qu'il se trouve même des
alliances et des traités entre une république et un, prince, je crois devoir examiner
quelle est la foi la plus constante, et dont on doive tenir plus de compte, ou celle d'une
république, ou celle d'un prince. Après avoir tout bien examiné, je crois qu'ils se
ressemblent dans beaucoup de circonstances, mais qu'il en est quelques-unes où ils
diffèrent.

Je pense donc que les traités imposés par la force ne seront observés ni par un
prince ni par une république, je suis persuadé que si l'on tremble pour le salut de
l'État, l'un et l'autre, pour écarter le danger, rompra ses engagements et ne craindra
pas de se montrer ingrat. Démétrius, surnommé le preneur de villes (Poliorcète) avait
comblé de bienfaits les Athéniens. -Battu dans la suite par ses ennemis, il résolut de
se réfugier dans, Athènes, plein de confiance dans la reconnaissance d'une ville amie :
on ne voulut pas l'y recevoir ; et ce refus lui parut plus cruel que la perte même de ses
États et de ses armées. Pompée, défait par César en Thessalie, alla chercher un asile
en Égypte auprès de Ptolomée, qu'il avait autrefois replacé sur le trône, et qui l'en a
récompensé en lui donnant la mort. Cette conduite semblable fut déterminée par les
mêmes causes ; seulement celle de la république fut moins atroce et moins ingrate que
celle du prince.

Partout où règne la peur, on retrouve en effet la même bonne foi. Et s'il existe une
république ou un prince qui s'expose à sa ruine pour garder sa parole, cette conduite
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peut naître des mêmes motifs. Quant aux princes, il est très possible qu'ils soient amis
d'un monarque puissant, qui, s'il ne trouve point aujourd'hui le moyen de les défendre,
leur laisse au moins l'espoir qu'avec le temps il pourra les rétablir dans leurs États ; ou
plutôt qui, l'ayant suivi jusqu'alors comme allié, n'espèrent trouver ni foi, ni traités
avec les ennemis du vaincu. C'est dans cette classe qu'il faut ranger les princes du
royaume de Naples qui avaient suivi le parti des Français. Quant aux républiques,
voici comme elles se conduisent : Sagonte, en Espagne, attendit sa ruine plutôt que de
trahir l'amitié des Romains ; et Florence, en 1512, s'y exposa de même pour rester
fidèle aux Français.

Après avoir balancé toutes ces considérations, je suis convaincu que, partout où se
montre un danger imminent, on trouvera plus de solidité dans une république que
dans un prince ; car, bien que la première ait les mêmes passions et les mêmes désirs
qu'un monarque, la lenteur qui règne naturellement dans toutes ses résolutions, est
cause qu'elle sera plus lente qu'un prince à se déterminer, et par conséquent elle sera
moins prompte à rompre sa parole.

C'est l'intérêt qui brise les nœuds de toutes les alliances et, sous ce point de vue,
les républiques sont bien plus religieuses observatrices des lois que les princes. On
pourrait citer une foule d'exemples où l'intérêt le plus faible a engagé le prince à
rompre sa foi, tandis que les plus grands avantages n'ont pu déterminer une
république à trahir sa parole. Tel fut le parti que conseillait Thémistocle aux
Athéniens, dans une des assemblées du peuple. Il avait, disait-il, un projet dont
l'exécution serait de la plus grande utilité pour la patrie, et il ne pouvait toutefois le
divulguer, parce que l'indiscrétion pourrait ravir l'occasion de l'exécuter. Alors le
peuple d'Athènes désigna Aristide pour qu'il lui révélât ce secret, et qu'on pût se
conduire ensuite d'après son avis. Thémistocle lui fit voir en effet que toute la flotte
de la Grèce, quoiqu'elle 'se reposât sur leur foi, était placée de manière à pouvoir être
facilement prise ou détruite ; ce qui rendrait les Athéniens les seuls arbitres de la
Grèce. Alors Aristide exposa aux Athéniens que le parti que conseillait Thémistocle
était très utile, mais aussi très injuste : c'est pourquoi le peuple le rejeta unanimement.
Philippe de Macédoine n'en eût point agi de la sorte, à coup sûr, non plus que les
autres princes, qui, dans la violation de leur parole, ont vu un moyen plus certain
qu'aucun autre de favoriser leurs intérêts et de s'agrandir.

Je ne parle point ici des infractions faites à un-traité, et qui ont pour motif leur
inobservation ; c'est une chose trop commune ; mais je parle des traités que l'on rompt
pour des causes extraordinaires ; et, par ce que je viens de dire, je reste convaincu que
les peuples sont sujets à moins d'erreurs que les princes, et qu'on doit se fier à eux
bien plus sûrement qu'à ces derniers.
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XXI
TRISTESSE DU PRÉSENT
EN ITALIE
Ces pages liminaires du second livre des Discours ne portent pas de
titre. Machiavel y exhale une fois de plus l'amertume oit le jette l'état
de son pays.
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Les hommes, la plupart du temps sans raison, font l'éloge du temps passé et
blâment le temps présent. Aveugles partisans de tout ce qui s'est fait autrefois, ils
Jouent non seulement ces temps dont ils n'ont connaissance que par la mémoire que
les historiens nous en ont conservée, mais même ceux que dans la vieillesse ils se
souviennent d'avoir vus étant jeunes. Quand ils auraient tort, comme il arrive le plus
souvent, je me persuade que plusieurs raisons peuvent les jeter dans cette erreur. La
première, à mon avis, c'est qu'on ne connaît pas toute la vérité sur les événements de
l'antiquité, et que le plus souvent on a caché ceux qui auraient pu déshonorer les
vieux âges ; tandis qu'on célèbre et qu'on amplifie tout ce qui peut ajouter à leur
gloire. Peut-être aussi la plupart des écrivains obéissent tellement à la fortune du
vainqueur, que, pour illustrer encore ses victoires, non seulement ils agrandissent tout
ce qu'il a pu faire de glorieux, mais encore qu'ils ajoutent à l'éclat même de ce qu'ont
fait les ennemis ; de sorte que tous ceux qui naissent ensuite dans le pays ou des
vainqueurs ou des vaincus doivent nécessairement admirer et ces hommes et ces
temps, et sont forcés d'en faire l'objet de leurs louanges et de leur amour.

Il y a plus. C'est par crainte ou par envie que les hommes se livrent à la haine : or
ces deux sources si fécondes de haine sont taries à l'égard du passé, car il n'y a plus
rien à craindre des événements, et l'on n'a plus sujet de leur porter envie. Mais il n'en
est pas ainsi des événements où l'on est soi-même acteur, ou qui se passent sous nos
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yeux : la connaissance parfaite que vous pouvez en avoir vous en découvre tous les
ressorts; il vous est facile alors de discerner le peu de bien qui s'y trouve de toutes les
circonstances qui peuvent vous déplaire, et vous êtes forcés de les voir d'un œil moins
favorable que le passé, quoique souvent en vérité le présent mérite bien davantage nos
louanges et notre admiration. Je ne parle point des monuments des arts, qui portent
leur évidence avec eux, et dont le temps lui-même ne saurait que bien peu augmenter
ou diminuer le mérite ; mais je parle des mœurs et des usages des hommes, dont on ne
voit point de témoignages aussi évidents.

Je répéterai donc que cette habitude de louer et de blâmer, dont j'ai déjà parlé,
existe en effet; mais il est vrai de convenir qu'elle ne nous trompe pas toujours. Nos
jugements sont parfois dictés par l'évidence ; et comme les choses de ce monde sont
toujours en mouvement, elles doivent tantôt s'élever, tantôt descendre.

On a vu, par exemple, une ville ou une province recevoir des mains d'un sage
législateur l'ordre et la forme de la vie civile, et, appuyées sur la sagesse de leur
fondateur, faire chaque jour des progrès vers un meilleur gouvernement. Celui qui
naît alors dans ces États, et qui loue le passé aux dépens du présent, se trompe, et son
erreur est produite par ce que j'ai déjà dit précédemment. Mais ceux qui voient le jour
dans cette ville ou dans cette province lorsque les temps de la décadence sont arrivés,
alors ceux-là ne se trompent pas. En réfléchissant à la manière dont les événements se
passent, je crois que le monde a toujours été semblable à lui-même, et qu'il n'a jamais
cessé de renfermer dans son sein une égale masse de bien et de mal ; mais je crois
aussi que ce bien et ce mal passaient d'un pays à l'autre, comme on peut le voir par les
notions que nous avons de ces royaumes de l'antiquité, que la variation des mœurs
rendait différents les uns des autres, tandis que le monde restait toujours immuable.
La seule

différence, c'est que la masse du bien, qui d'abord avait été le partage des
Assyriens, fut transportée aux Mèdes, puis aux Perses, d'où elle passe en Italie et à
Rome ; et si, après la chute de l'empire romain, il n'est sorti de ses ruines aucun
empire durable, et qui ait réuni toutes les vertus comme dans un seul faisceau, cette
masse du bien s'est répartie dans une foule de nations, qui en ont donné des preuves
éclatantes. Tels furent le royaume de France, l'empire des Turcs et du Soudan ; tels
sont aujourd'hui les peuples d'Allemagne, et, avant eux, ces fameux Sarrasins, qui ont
exécuté de si grandes choses, et dont les conquêtes s'étendirent si loin lorsqu'ils eurent
renversé l'empire d'Orient.

Dans ces différents empires qui ont remplacé les Romains depuis leur chute, ainsi
que dans ces sectes diverses, on a vu et on voit encore cette vertu que l'on regrette et
que l'on ne cesse d'honorer par, de véritables louanges. Celui qui naît au sein de ces
États, et qui loue le passé plus que le présent, pourrait bien se tromper. Mais celui que
l'Italie et la Grèce ont vu naître, et qui dans l'Italie n'est pas devenu ultramontain, ou
Turc dans la Grèce, a raison de blâmer le siècle où il vit, et de louer les siècles qui se
sont écoulés. Dans ces anciens temps, tout est plein d'actions merveilleuses ; tandis
que dans les nôtres il n'y a rien qui puisse racheter la profonde misère, l'infamie et la
honte où tout est plongé : époque désastreuse où l'on foule aux pieds la religion, les
lois et la discipline, où tout est infecté de souillures de toute espèce. Et ces déporte-
ments sont d'autant plus hideux qu'ils sont le partage de ceux qui règnent, qui
commandent aux hommes, et qui exigent qu'on les adore.
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Mais pour en revenir à mon sujet, il semblerait que si le jugement des hommes
peut errer dans la préférence qu'on donne au passé sur le présent, préférence qui n'est
fondée que sur la connaissance imparfaite que nous avons des événements de l'anti-
quité, comparée à ce qui s'est passé sous nos yeux, les vieillards du moins devraient
porter un jugement sain sur les temps de leur jeune âge et ceux de leur vieillesse,
puisqu'ils les ont également observés par eux-mêmes. Cela serait vrai si tous les
hommes, pendant la durée de leur vie, conservaient les mêmes passions. Mais comme
elles changent sans cesse, quoique les temps ne changent pas, la différence des
affections et des goûts doit leur montrer les mêmes événements sous des points de
vue différents, dans la décrépitude et dans la jeunesse. Si la vieillesse augmente la
sagesse et l'expérience de l'homme, elle le dépouille de ses forces : il est impossible
alors que ce qu'il aimait dans sa jeunesse ne lui semble pas fastidieux et mauvais en
avançant en âge ; et, au lieu de s'en prendre à sa manière de voir, il aime mieux en
accuser le temps.

D'ailleurs rien ne peut assouvir les désirs insatiables de l'homme ; la nature l'a
doué de la faculté de vouloir et de pouvoir tout désirer; mais la fortune ne lui permet
que d'embrasser un petit nombre d'objets. Il en résulte dans le cœur humain un
mécontentement continuel, et un dégoût des choses qu'il possède qui le porte à blâmer
le temps présent, à louer le passé et à désirer l'avenir, lors même que ces désirs ne
sont excités en lui par aucun motif raisonnable.

Peut-être mériterai-je que l'on me compte parmi ceux qui se trompent, si dans ces
Discours je m'étends sur les louanges des anciens Romains, et si j'exerce ma censure
sur le siècle où nous vivons. Certes, si la vertu qui régnait en ces temps, et si le vice
qui souille tout de nos jours, n'étaient pas plus manifestes que la clarté du soleil, je
parlerais avec plus de retenue, dans la crainte de partager l'erreur dont j'accuse les
autres ; mais la chose est tellement évidente, qu'elle frappe tous les yeux. J'oserai
donc exposer sans détour ce que je pense de ces temps et des nôtres, afin que l'esprit
des jeunes gens qui liront mes écrits puisse fuir l'exemple des uns et imiter les autres
toutes les fois que la fortune leur en présentera l'occasion. C'est le devoir d'un honnête
homme d'indiquer aux autres le bien que la rigueur du temps et de la fortune ne lui
permet pas de faire lui-même, dans l'espoir que, parmi tous ceux qui sont capables de
le comprendre, il s'en trouvera un qui, chéri du ciel, pourra parvenir à l'opérer.
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XXII
LA LIBERTÉ, SOURCE
DE LA GRANDEUR.
Quels furent les peuples que Rome eut à combattre, et avec quelle
opiniâtreté ils défendirent leur liberté.
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Rien De rendit plus pénible aux Romains la conquête des peuples voisins, et d'une
partie des contrées plus éloignées, que l'amour dont la plupart de ces peuples
brûlaient alors pour la liberté. Ils la défendirent avec tant d'opiniâtreté, que jamais,
sans le courage prodigieux des Romains, ils n'eussent été subjugués. Une foule
d'exemples nous apprennent à quels dangers ils s'exposèrent pour la conserver ou la
reconquérir, et quelles vengeances ils exercèrent contre ceux qui la leur avaient ravie.
L'histoire nous instruit aussi des désastres auxquels l'esclavage expose les peuples et
les cités.

Tandis que de nos jours il n'existe qu'à peine un seul pays qui puisse se vanter de
posséder quelques villes qui ne soient point esclaves, dans l'antiquité toutes les
contrées n'étaient peuplées pour ainsi dire que d'hommes entièrement libres. On n'a
qu'à voir combien, à l'époque dont nous parlons, il existait de peuples de cette espèce,
depuis les hautes montagnes qui séparent aujourd'hui la Toscane de la Lombardie,
jusqu'à l'extrémité de l'Italie, tels que les Toscans, les Romains, les Samnites, et une
foule d'autres qui habitaient cette contrée, dans laquelle, suivant les historiens, il n'y
eut jamais d'autres rois que ceux qui régnèrent à Rome, et Porsenna, roi des Toscans,
dont on ne sait pas même comment s'éteignit la race. Mais on voit déjà que, lorsque
les Romains allèrent mettre le siège devant Véïes, la Toscane était libre, et chérissait
tant sa liberté et abhorrait à un tel point le nom même de prince, que les Véïens s'étant
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donné un roi pour la défense de leur ville, et ayant demandé l'appui des Toscans
contre les Romains, on décida, après de longues délibérations, de ne leur prêter aucun
appui tant qu'ils obéiraient à ce roi. On croyait qu'on ne devait pas défendre la patrie
de ceux qui l'avaient déjà courbée sous le joug d'un maître.

On sent aisément d'où naît chez les peuples l'amour de la liberté, parce que
l'expérience nous prouve que les cités n'ont accru leur puissance et leurs richesses que
pendant qu'elles ont vécu libres. C'est une chose vraiment merveilleuse de voir à quel
degré de grandeur Athènes s'éleva, durant l'espace des cent années qui suivirent sa
délivrance de la tyrannie de Pisistrate. Mais, ce qui est, bien plus admirable encore,
c'est la hauteur à laquelle parvint la république romaine, dès qu'elle se fut délivrée de
ses rois. La raison en est facile à comprendre : ce n'est pas l'intérêt particulier, mais
celui de tous qui fait la grandeur des États. Il est évident que l'intérêt commun n'est
respecté que dans les républiques : tout ce qui peut tourner à l'avantage de tous
s'exécute sans obstacle ; et s'il arrivait qu'une mesure pût être nuisible à tel ou tel
particulier, ceux qu'elle favorise sont en si grand nombre, qu'on parviendra toujours à
la faire prévaloir, quels que soient les obstacles que pourrait opposer le petit nombre
de ceux qu'elle peut blesser.

Le contraire arrive sous un prince ; car, le plus souvent, ce qu'il fait dans son
intérêt est nuisible à l'État, tandis que ce qui fait le bien de l'État nuit à ses propres
intérêts : en sorte que, quand la tyrannie s'élève au milieu d'un peuple libre, le
moindre inconvénient qui doive en résulter pour l'État, c'est que le progrès s'arrête, et
qu'il ne puisse plus croître ni en puissance ni en richesse ; mais le plus souvent, ou,
pour mieux dire, toujours, il arrive qu'il rétrograde. Et si la hasard voulait qu'il s'y
élevât un tyran doué de quelques vertus, et qui, par son courage et son génie militaire,
étendît au loin sa puissance, il n'en résulterait aucun avantage pour la république ; lui
seul en retirerait tout le fruit ; car il ne peut honorer aucun des citoyens courageux et
sages qui gémissent sous sa tyrannie, s'il ne veut avoir à les redouter sans cesse. Il lui
est impossible en outre, de soumettre et de rendre tributaires de la ville dont il est le
tyran les États que ses armes ont conquis, parce qu'il ne lui sert de rien de rendre cette
ville puissante : ce qui lui importe, c'est de semer la désunion, et de faire en sorte que
chaque ville, que chaque province conquise, ne reconnaisse d'autre maître que lui; il
faut que ses conquêtes ne profitent qu'à lui seul. et non à sa patrie.

Ceux qui voudront fortifier cette opinion d'une foule d'autres preuves n'ont qu'à
lire le traité de Xénophon sur la tyrannie.

Il n'est donc pas étonnant que les peuples de l'antiquité aient poursuivi les tyrans
avec tant d'animosité, qu'ils aient tant aimé à vivre libres, et que le nom même de la
liberté ait joui auprès d'eux d'une si grande estime.

Quand Hiéronyme, petit-fils d'Hiéron, mourut à Syracuse, la nouvelle de son
trépas ne se fut pas plutôt répandue parmi les troupes qui se trouvaient dans les
environs de la ville, que l'armée commença à se soulever et à prendre les armes contre
les meurtriers ; mais, lorsqu'elle entendit tout Syracuse retentir du cri de liberté,
fléchie par ce nom seul, elle s'apaisa, étouffa le courroux qu'elle nourrissait contre les
tyrannicides, et ne songea qu'à créer dans la ville un gouvernement libre.

Il ne faut pas non plus s'étonner que les peuples exercent des vengeances inouïes
contre ceux qui se sont emparés de leur liberté. Les exemples ne me manqueraient pas
; mais je n'en rapporterai qu'un seul, arrivé à Corcyre, ville de la Grèce, dans le temps
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de la guerre du Péloponèse. Cette contrée était divisée en deux factions : l'une
favorisait les Athéniens, l'autre les Spartiates ; il en résultait que, d'une foule de cités
divisées entre elles, une partie avait embrassé l'alliance de Sparte, l'autre celle
d'Athènes. Il arriva que la noblesse de Corcyre, obtenant le dessus, ravit au peuple sa
liberté ; mais les plébéiens, secourus par les Athéniens, reprirent à leur tour la force,
s'emparèrent de tous les nobles, et les renfermèrent dans une prison assez vaste pour
les contenir tous, d'où ils les tiraient par huit ou dix à la fois, sous prétexte de les
envoyer en exil dans diverses contrées, mais pour les faire réellement expirer dans les
plus cruels supplices. Ceux qui restaient en prison, s'étant aperçus du sort qu'on leur
réservait, résolurent, autant que possible, d'O fuir cette mort sans gloire ; et, s'étant
armés de tout es qu'ils purent trouver, ils attaquèrent ceux qui voulaient pénétrer dans
leur prison, et leur en défendirent l'entrée.

Le peuple, étant accouru à ce tumulte, démolit le haut du bâtiment et les écrasa
sous ses ruines.

Ce pays fut encore témoin de plusieurs faits semblables et non moins horribles,
qui fournissent la preuve que l'on venge avec plus de fureur la liberté qui nous est
ravie, que celle qu'on tente de nous ravir.

Lorsque l'on considère pourquoi les peuples de l'antiquité étaient plus épris de la
liberté que ceux de notre temps, il me semble que c'est par la même raison que les
hommes d'aujourd'hui sont moins robustes, ce qui tient, à mon avis, à notre éducation
et à celle des anciens, aussi différentes entre elles que notre religion et les religions
antiques. En effet, notre religion, nous ayant montré la vérité et l'unique chemin du
salut, a diminué à nos yeux le prix des honneurs de ce monde. Les païens, au
contraire, qui estimaient beaucoup la gloire, et y avaient placé le souverain bien,
embrassaient avec transport tout ce qui pouvait la leur mériter. On en voit les traces
dans beaucoup de leurs institutions, en commençant par la splendeur de leurs
sacrifices, comparée à la modestie des nôtres, dont la pompe plus pieuse qu'éclatante
n'offre rien de cruel ou de capable d'exciter le courage. La pompe de leurs cérémonies
égalait leur magnificence ; mais on y joignait des sacrifices ensanglantés et barbares,
où une multitude d'animaux étaient égorgés : la vue continuelle d'un spectacle aussi
cruel rendait les hommes semblables à ce culte. Les religions antiques, d'un autre
côté, n'accordaient les honneurs divins qu'aux mortels illustrés par une gloire
mondaine, tels que les fameux capitaines ou les chefs de républiques ; nôtre religion,
au contraire, ne sanctifie que les humbles et les hommes livrés à la contemplation
plutôt qu'à une vie active ; elle a, de plus, placé le souverain bien dans l'humilité, dans
le mépris des choses de ce monde, dans l'abjection même ; tandis que les païens le
faisaient consister dans la grandeur d'âme, dans lot force du corps, et dans tout ce qui
pouvait contribuer à rendre les hommes courageux et robustes. Et si notre religion
exige que nous ayons de la force, c'est plutôt celle qui fait supporter les maux, que
celle qui porte aux grandes actions.

Il semble que cette morale nouvelle a rendu les hommes plus faibles, et a livré le
monde aux scélérats audacieux. Ils ont senti qu'ils pouvaient sans crainte exercer leur
tyrannie, en voyant l'universalité des hommes disposés, dans l'espoir du paradis, à
souffrir tous leurs outrages plutôt qu'à s'en venger.

On peut dire cependant que si le monde s'est énervé, si le ciel n'ordonne plus la
guerre, ce changement tient plutôt sans doute à la lâcheté des hommes qui ont
interprété la religion selon la paresse et non selon la vertu; car s'ils avaient considéré
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qu'elle permet la grandeur et la défense de la patrie, ils auraient vu qu'elle veut
également que nous aimions et que nous honorions cette patrie, et qu'il fallait ainsi
que nous nous préparassions à devenir capables de la défendre.

Ces fausses interprétations, qui corrompent l'éducation, sont cause qu'on ne voit
plus au monde autant de républiques que dans l'antiquité, et que, par conséquent, il
n'existe plus de nos jours, autant qu'alors, d'amour pour la liberté. Je croirais
cependant que ce qui a le plus contribué à ces changements, c'est l'empire romain,
dont les armes et les conquêtes ont renversé toutes les républiques et tous les États qui
jouissaient d'un gouvernement libre ; et quoique cet empire ait été dissous, ses débris
n'ont pu se rejoindre, ni jouir de nouveau des bienfaits de la vie civile, excepté sur
quelques points de ce vaste empire.

Quoi qu'il en soit, les Romains rencontrèrent dans le monde entier toutes les
républiques conjurées contre eux, et acharnées à la guerre et à la défense de leur
liberté ; ce qui prouve que le peuple romain, sans le courage le plus rare et le plus
élevé, n'aurait jamais pu les subjuguer. Et pour en donner un exemple, celui des
Samnites me suffira : il est vraiment admirable. Tite-Live avoue lui-même que ces
peuples étaient si puissants, et leurs armes si redoutables, qu'ils vinrent à bout de
résister aux Romains jusqu'au temps du consul Papirius Cursor, fils du premier
Papirius, c'est-à-dire pendant quarante-six ans, malgré leurs nombreux désastres, la
ruine de presque toutes leurs villes, et les défaites sanglantes et réitérées qu'ils
éprouvèrent dans leur pays: Quoi de plus merveilleux que de voir aujourd'hui ,ce
pays, jadis couvert de tant de villes-et rempli d'une population si florissante, changé
presque en désert, tandis qu'alors ses institutions et ses forces l'auraient rendu
invincible, si toute la puissance de Rome ne l'avait attaqué!

 Il est facile de déterminer les causes de l'ordre qui régnait alors et celles de la
confusion qui le remplaça : dans les temps passés, les peuples étaient libres, et
aujourd'hui ils vivent dans l'esclavage. Ainsi que nous l'avons dit, toutes les cités, tous
les États qui vivent sous l'égide de la liberté, en quelque lieu qu'ils existent,
obtiennent toujours les plus grands succès : c'est là que la population est la plus
nombreuse, parce que les mariages y sont plus libres, et que l'on en recherche
davantage les liens ; c'est là que le citoyen voit naître avec joie des fils qu'il croit
pouvoir nourrir, et dont il ne craint pas qu'on ravisse le patrimoine ; c'est là, surtout,
qu'il est certain d'avoir donné le jour non à des esclaves, mais à des hommes libres,
capables de se placer, par leur vertu, à la tête de la république : on y voit les richesses
multipliées de-toutes parts, et celles que produit l'agriculture, et celles qui naissent de
l'industrie ; chacun cherche avec empressement à augmenter et à posséder les biens
dont il croit pouvoir jouir après les avoir acquis. Il en résulte que les citoyens se
livrent à l'envi à tout ce qui peut tourner à l'avantage de chacun en particulier et de
tous en général, et que la prospérité publique s'accroît de jour en jour d'une manière
merveilleuse.
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XXIII
ÉTERNITÉ DU MONDE.
Dans ce curieux chapitre, Machiavel s'oppose tacitement au dogme
chrétien de la création.

Des changements de religion et de langage, joints aux désastres causés
par les inondations et le fléau de la peste, effacent la mémoire des
événements.
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On a voulu, je crois, répondre aux philosophes qui prétendent que le monde existe
de toute éternité, que si une antiquité aussi reculée était réelle, il faudrait que la
mémoire des événements remontât au delà de cinq mille ans. Cette réponse serait
bonne, si l'on ne voyait pas que le souvenir de ces événements s'éteint par des causes
diverses, dont une partie provient des hommes, et l'autre du ciel. Celles qui dépendent
des hommes sont les changements de religion et de langage. Quand une secte
nouvelle, c'est-à-dire une nouvelle religion prend naissance, son premier soin est de
chercher à étouffer l'ancienne, afin d'augmenter sa propre influence, et elle parvient
facilement à l'éteindre quand les fondateurs de cette nouvelle secte parlent une langue
différente.

Ces résultats sont frappants lorsqu'on examine la conduite qu'a tenue la religion
chrétienne à l'égard du paganisme, en abolissant toutes les institutions, toutes les
cérémonies de cette religion, en effaçant jusqu'à la mémoire de son antique théologie.
Il est vrai que le christianisme ne put détruire avec le même succès le souvenir des
grands hommes qu'elle avait produits ; mais il faut l'attribuer à l'usage de la langue
latine, qu'il lut dans la nécessité de conserver, ayant dû s'en servir pour écrire les
préceptes de la nouvelle loi. Si les premiers chrétiens avaient pu écrire dans une
langue différente, on ne saurait douter, en voyant tout ce qu'ils ont détruit, qu'il
n'existerait plus aucun souvenir des événements passés.
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Lorsqu'on lit les moyens employés par saint Grégoire et par les autres chefs de la
religion chrétienne, on est frappé de l'acharnement avec lequel ils poursuivirent tout
ce qui pouvait rappeler la mémoire de l'antiquité ; brûlant les écrits des poètes et des
historiens, renversant les statues, et mutilant tout ce qui portait la marque des anciens
temps.

Si une nouvelle langue avait favorisé ces ravages, quelques années auraient suffi
pour tout faire oublier.

Il y a lieu de croire également que ce que la religion chrétienne a tenté de faire au
paganisme, celui-ci l'avait fait aux religions qui existaient avant lui. Et, comme ces
religions ont varié deux ou trois fois dans l'espace de cinq à six mille ans, on a dû
perdre la mémoire des événements arrivés avant ces temps. S'il en est resté quelques
traces, on les regarde comme des fables, et elles n'inspirent aucune confiance. C'est le
sort qu'a éprouvé l'histoire de Diodore de Sicile, qui, quoiqu'elle rapporte les
événements de quarante ou cinquante mille années, passe, comme je le pense moi-
même, pour une chose mensongère.

Quant aux causes qui proviennent du ciel, ce sont les fléaux qui ravagent les
nations, et réduisent à un petit nombre d'habitants certaines contrées de l'univers, tels
que la peste, la famine et les inondations. Ce dernier fléau a les résultats les plus
désastreux, tant parce qu'il est plus universel que parce que ceux qui parviennent à
échapper à ses ravages sont en général des montagnards grossiers, qui, n'ayant aucune
connaissance de l'antiquité, ne peuvent en transmettre le souvenir à leurs descendants.
Et si parmi eux quelque homme instruit du passé parvient à se sauver, on le verra
cacher sa science, et l'altérer pour obtenir la considération, ou pour servir ses vues, de
sorte qu'il ne restera à la postérité que le souvenir de ce qu'il aura écrit, et rien de plus.

Que ces déluges, ces famines, ces pestes aient plusieurs fois exercé leurs ravages,
je ne crois pas qu'on puisse en douter, tant les diverses histoires sont pleines de
pareils désastres, et tant il est naturel qu'ils arrivent ; la nature, en effet, ressemble à
tous les corps simples, qui, lorsqu'ils renferment des humeurs superflues, les rejettent
d'eux-mêmes et recouvrent ainsi la santé. Il en est de même dans le corps composé de
la société humaine. Lorsque les nombreux habitants d'un empire surchargent
tellement le pays qu'ils ne peuvent y trouver leur subsistance, ni aller ailleurs, parce
que les autres lieux sont également remplis d'habitants ; lorsque la mauvaise foi et la
méchanceté des hommes sont montées à leur dernier degré, il faut nécessairement que
le monde soit purgé par un de ces trois fléaux, afin que les hommes, frappés par
l'adversité, et réduits à un petit nombre, trouvent enfin une existence plus facile et
redeviennent meilleurs.

Ainsi la Toscane, comme je l'ai dit ci-dessus, était déjà puissante, pleine de
religion et de vertu ; elle possédait une langue et des coutumes nationales ; et tout fut
englouti par la domination romaine ; il ne reste d'elle que la seule mémoire de son
nom.
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XXIV
L'INFANTERIE, REINE DES
BATAILLES.
Machiavel n'est jamais las de redire que l'infanterie est le fondement
de l'organisation militaire. L'autorité des Romains et l'exemple de
l'ancienne discipline militaire doivent faire accorder plus d'estime à
l'infanterie qu'à la cavalerie.
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On peut évidemment prouver, par une foule de raisons et d'exemples, que les
Romains, dans toutes leurs opérations militaires, faisaient plus de cas de leur
infanterie que de leur cavalerie, et que c'est sur la première qu'ils fondaient tout
l'emploi de leurs forces. Mille exemples viennent à l'appui de cette assertion, et
particulièrement la conduite qu'ils tinrent à la bataille livrée aux latins dans les
environs du lac Regillus. Déjà les Romains commençaient à ployer lorsque, pour
secourir les leurs, ils firent mettre pied à terre à la cavalerie, et par ce moyen, ayant
recommencé le combat, ils remportèrent la victoire. Il est donc manifeste que les
Romains avaient plus de confiance dans leurs soldats, lorsqu'ils étaient à pied, que
quand ils combattaient à cheval. Ils employèrent le même moyen dans beaucoup
d'autres batailles, et ils trouvèrent, dans tous leurs plus grands dangers, que c'était un
excellent remède.

Qu'on ne m'oppose pas le mot d'Annibal, qui, à la bataille de Cannes, s'apercevant
que les consuls avaient fait mettre pied à terre à leur cavalerie, se mit à plaisanter sur
cette mesure, en disant : « Quam mallem vinctos mihi traderint equites » ; c'est-à-dire
: « J'aimerais mieux qu'ils me les livrassent tout liés. » Cette opinion, quoique sortie
de la bouche d'un des plus grands hommes de guerre qui aient existé, le cédera
cependant, si l'on doit se rendre à quelque autorité, à celle de la république romaine et
de tant de grands capitaines qu'elle vit naître en son sein, plutôt qu'au seul Annibal, et
l'on pourrait encore en donner d'excellentes raisons sans recourir à des autorités. En
effet, l'homme à pied peut se transporter dans une multitude de lieux où le cheval ne
peut pénétrer. On peut enseigner aux hommes à conserver leurs rangs et à les rétablir
lorsqu'ils ont été rompus ; mais il est difficile d'apprendre aux chevaux à conserver
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l'ordre ; et lorsqu'une fois ils sont mis en déroute, il leur est impossible de se rallier.
On trouve en outre, comme parmi les hommes, des chevaux qui ont peu de courage ;
d'autres qui en ont trop. Souvent il arrive qu'un cheval courageux est monté par un
lâche, et un cheval timide par un homme courageux ; disparité dont l'effet ordinaire
est de ne produire aucun résultat, quand elle ne cause pas les plus grands désordres.
Une infanterie bien réglée peut facilement mettre la cavalerie en désordre; il est
difficile à cette dernière de rompre l'infanterie.

Cette opinion est encore fortifiée, outre une foule d'exemples anciens et d'exem-
ples modernes, par l'autorité de ceux qui ont exposé les règles des sociétés civiles, et
qui, après avoir fait voir que dans le principe on commença à faire la guerre à cheval,
parce que l'infanterie n'était point encore établie, ajoutent qu'elle ne fut pas plutôt
organisée, que l'on connut combien elle était plus utile que la cavalerie. Ce n'est pas
que les chevaux ne soient nécessaires dans une armée, ou pour faire des découvertes,
ou pour parcourir et dévaster le pays ou pour poursuivre l'ennemi dans sa fuite, et
pour s'opposer à la cavalerie des adversaires. Mais le fondement et le nerf des armées,
ce que l'on doit le plus estimer, c'est l'infanterie.

Parmi les grandes erreurs des princes italiens qui ont rendu l'Italie esclave des
étrangers, il n'en est pas de plus funeste que celle d'avoir attaché peu d'importance à
ce système, et d'avoir mis toute leur étude à favoriser les troupes à cheval. Ce
désordre a pris sa source et dans la perversité des chefs et dans l'ignorance de ceux
qui gouvernaient l'État. En effet; la milice italienne, depuis vingt-cinq ans environ,
s'est trouvée réduite à un petit nombre d'hommes sans patrie, semblables à des chefs
d'aventuriers, qui cherchèrent dès lors à soutenir leur considération en restant sous les
armes tandis que les princes étaient désarmés. Comme on ne pouvait leur payer
continuellement une troupe considérable de fantassins, qu'ils n'avaient pas d'ailleurs
de sujets propres à cet usage, et qu'un petit nombre n'aurait pu leur donner de
'considération, ils préférèrent entretenir une certaine quantité de cavalerie, parce que
deux ou trois cents chevaux qu'on payait à un condottière le maintenaient dans tout
son crédit, et que la dépense n'était pas assez forte pour que ceux qui gouvernaient
l'État ne pussent y subvenir. Les condottieri, pour venir plus aisément à bout de leurs
projets et conserver leur prépondérance, atténuèrent autant qu'il dépendit d'eux, la
réputation et l'utilité do l'infanterie, pour accroître celle de leur cavalerie, et ils
poussèrent si loin sur ce point le renversement des idées, qu'à peine on voyait dans les
armées les plus considérables quelques faibles corps de fantassins. Cet usage, joint à
d'autres désordres qui s'y mêlèrent, affaiblit tellement la milice italienne, que cette
contrée a été facilement foulée aux pieds par tous les peuples d'outre-monts.

Rome nous offre un autre exemple qui prouve à quel point on se trompe en
estimant la cavalerie plus que l'infanterie.

Les Romains assiégeaient Sora ; un gros de cavaliers étant sorti de la ville pour
attaquer le camp, le maître de la cavalerie romaine sortit à leur rencontre avec ses
troupes, et, les ayant attaqués de front, le sort voulut que, du premier choc, le
commandant fût tué de chaque côté : les troupes, restées sans chefs, n'en continuèrent
pas moins le combat; mais les Romains, pour vaincre leurs adversaires, mirent pied à
terre, ce qui obligea ceux d'entre les ennemis qui voulurent se défendre à prendre le
même parti, et toutefois les Romains demeurèrent vainqueurs.

Il est impossible de trouver un exemple qui démontre plus victorieusement que la
force des fantassins l'emporte sur celle des cavaliers; car, si dans d'autres affaires les
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consuls faisaient mettre pied à-terre à la cavalerie, c'était pour venir au secours de
l'infanterie qui souffrait et qui avait besoin de renfort ; au lieu que dans cette
circonstance ils descendirent, non pour secourir l'infanterie ou pour attaquer des
fantassins ennemis, mais, combattant à cheval contre des adversaires à cheval, ils
jugèrent que ne pouvant les vaincre de cette manière, ils parviendraient plus
facilement à en triompher en mettant pied à terre.

Je veux conclure de cet exemple qu'une infanterie bien organisée ne peut être
vaincue, sans de grandes difficultés, que par une autre infanterie.

 Crassus et Marc-Antoine s'avancèrent de plusieurs journées dans l'intérieur de
l'empire des Parthes avec un petit nombre de cavaliers et une infanterie assez
considérable; ils avaient devant eux une quantité innombrable de cavaliers Parthes ;
Crassus y périt avec une partie de son armée; Marc-Antoine en sortit par son courage.
Néanmoins, au milieu de ces désastres de Rome, on vit encore combien l'infanterie
l'emportait sur la cavalerie. Dans ce pays, ouvert de toutes parts, où les montagnes
sont rares, les fleuves plus rares encore, la mer éloignée, où l'on ne rencontre aucune
ressource, Marc-Antoine, au jugement même des Parthes, surmonta par sa valeur
toutes les difficultés, et jamais leur cavalerie n'osa l'attaquer, retenue par la bonne
contenance de son armée. Si Crassus succomba, un lecteur attentif demeurera
persuadé qu'il fut plutôt trompé que vaincu; jamais, en effet, même au milieu de sa
plus grande détresse, les Parthes n'osèrent l'assaillir ; mais, voltigeant sans cesse sur
ses flancs, interceptant ses vivres, le berçant de promesses qu'ils ne tenaient jamais,
ils le conduisirent ainsi aux plus funestes extrémités.

Peut-être aurais-je plus de difficulté à prouver combien la force de l'infanterie
l'emporte sur celle de la cavalerie, si une foule d'exemples modernes ne rendaient
cette vérité incontestable. On a vu à Novare neuf mille Suisses, et je les ai déjà cités,
ne pas craindre d'affronter dix mille cavaliers et autant de fantassins, et les mettre en
déroute, attendu que les chevaux ne pouvaient leur nuire, et qu'ils faisaient peu de cas
des fantassins, troupe mal disciplinée et formée en grande partie de Gascons. On a vu
encore vingt-six mille Suisses aller, au-dessus de Milan, à la rencontre du roi de
France Français 1er, qui avait avec lui vingt mille chevaux, quarante mille hommes
d'infanterie et cent pièces de canon ; et, s'ils ne demeurèrent pas vainqueurs comme à
Novare, ils combattirent deux jours entiers avec le plus grand courage ; et lorsqu'ils
eurent été vaincus, la moitié d'entre eux parvinrent à se sauver.

Marcus Attilius Regulus eut assez de confiance en son infanterie pour soutenir,
seul avec elle, non seulement le choc des chevaux numides, mais même celui des
éléphants ; et si le succès ne couronna pas son audace, ce n'est pas que la valeur de
ses troupes ne fût assez grande pour lui donner la certitude de surmonter tous les
obstacles. Je répète donc que, pour vaincre une infanterie bien disciplinée, il faut lui
en opposer une autre mieux disciplinée encore, sinon on court à une mine manifeste.

Du temps de Filippo Visconti, duc de Milan, environ seize mille Suisses
descendirent en Lombardie. Le duc envoya, pour s'opposer à leur descente, le comte
Carmignuola, qui commandait alors ses armées, avec un millier de chevaux et
quelques fantassins. Ce chef, peu instruit de la manière de combattre de ses ennemis,
alla à leur rencontre à la tête de sa cavalerie, persuadé qu'il les mettrait en fuite sans
difficulté, mais il les trouva immobiles à leur rang ; et après avoir perdu une partie
des effectifs il fut contraint de se retirer. Comme c'était un homme du plus rare
courage, et que, dans les circonstances nouvelles, il savait prendre un parti non usité
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encore, il réunit d'autres troupes et marcha de nouveau contre lés Suisses ; arrivé en
leur présence, il fit mettre pied à terre à ses hommes d'armes, et, les ayant placés en
tête de son infanterie, il entoura les Suisses de tous les côtés, et ne leur laissa aucun
espoir de salut, parce que les hommes d'armes de Carmignuola, descendus de leurs
chevaux et couverts de fortes armures, pénétrèrent sans peine dans les rangs des
Suisses sans éprouver de pertes ; et une fois qu'ils y furent entrés, ils purent aisément
massacrer leurs ennemis ; de manière que, de toute cette armée, il n'échappa à la mort
que le petit nombre de ceux que l'humanité de Carmignuola prit sous sa protection.

Je suis convaincu que beaucoup de personnes connaissent toute la différence qui
existe entre la force et l'utilité. de ces deux armes ; mais le malheur de nos temps est
tel, que ni l'exemple des anciens, ni ceux des modernes, ni l'aveu même de nos
erreurs, ne suffisent à guérir nos princes de leur aveuglement, et à les convaincre que
s'ils veulent rendre la réputation aux troupes d'une province ou d'un État, il est
nécessaire de rétablir les antiques institutions, de les maintenir en vigueur, d'étendre
leur influence, et de. leur donner la vie, s'ils veulent qu'à leur tour elles assurent leur
réputation et leur existence. Comme ils ne font que s'écarter sans cesse de cette route,
ils s'éloignent en même temps de toutes les mesures que nous avons précédemment
indiquées : d'où il résulte que les conquêtes, loin de contribuer à la grandeur des États,
ne sont pour eux qu'un nouveau fardeau.
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XXV
SALUS PATRIAE SUPREMA
LEX ESTO.
La patrie doit se défendre par la honte ou par la gloire et, dans l'un et
l'autre cas, elle est bien défendue.

Retour à la table des matières

Le consul et l'armée romaine, ainsi que je viens de le dire, se trouvaient assiégés
par les Samnites, qui leur proposèrent les conditions les plus ignominieuses, entre
autres de les faire passer sous le joug, et de les renvoyer à Rome, après les avoir
désarmés. A ces propositions, les consuls restèrent frappés d'étonnement, et toute
l'armée tomba dans le désespoir ; mais Lucius Lentulus, l'un des lieutenants,  repré-
senta qu'il ne pensait pas qu'on pût rejeter un parti auquel était attaché le salut de la
patrie, puisque l'existence de Rome reposait sur celle de l'armée ; qu'il fallait donc la
sauver à tout prix ; que la patrie est toujours bien défendue, de quelque manière qu'on
la défende, soit par la gloire, soit par la honte, qu'en préservant l'armée de sa perte,
Rome serait toujours à temps d'effacer son ignominie, mais qu'en ne la sauvant point,
encore qu'on mourût glorieusement, Rome et la liberté étaient également perdues. Le
conseil de Lentulus fut suivi.

Ce fait est digne d'attention et mérite de servir de règle à tout citoyen qui serait
appelé à donner des conseils à sa patrie. Partout où il faut délibérer sur un parti d'où
dépend uniquement le salut de l'État, il ne faut être arrêté par aucune considération de
justice ou d'injustice, d'humanité ou de cruauté, de gloire ou d'ignominie, mais,
rejetant tout autre parti, ne s'attacher qu'à celui qui le sauve et maintient sa liberté.

Les Français ont toujours imité cette conduite, et dans leurs actions et dans leurs
discours, pour défendre la majesté de leurs rois et la puissance de leur royaume ; ils
ne peuvent entendre dire patiemment que tel parti est ignominieux pour leur roi. Le
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roi, disent-ils, ne saurait être exposé à la honte, quel que soit le parti qu'il prenne, soit
dans la bonne, soit dans la mauvaise fortune, parce que, vainqueur ou vaincu, .es
résolutions sont toujours d'un roi.


